
Diagnostic 

Résumé de l'expertise n° 
11/05/2025/ 

Cette page de synthèse ne peut être utilisée indépendamment du rapport d'expertise complet. 

Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments : 
Adresse : ........................ 151 chemin du Renonceau 
Commune : ..................... 69780 ST PIERRE DE CHANDIEU (France) 

Section cadastrale: NC, Parcelle(s) n° AW234 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 

Périmètre de repérage : .... 

Prestations 

~ CREP 

@ Amiante 

u Électricité 

0 Etat des Risques et 
Pollutions 

GBdiagnostic 
8 rue emile zola 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

Conclusion 

Lors de la présente mission il a été mis en évidence la présence de 
revêtements contenant du plomb au-delà des seuils en vigueur. 

Dans le cadre de la mission, il a été repéré des matériaux et produits 
contenant de l'amiante. 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies pour 
laquelle ou lesquelles il est vivement recommandé d'agir afin d'éliminer les 
dangers qu'elle(s) présente(nt). 

L'Etat des Risques délivré par GBdiagnostic en date du 12/05/2025 fait 
apparaître que la commune dans laquelle se trouve le bien fait l'objet d'un 
arrêté préfectoral n°69-2019-0l-28-001 en date du 28/01/2019 en matière 
d'obligation d'Information Acquéreur Locataire sur les Risques Naturels, 
Miniers et Technologiques. 
Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal 
d'Information, le BIEN est ainsi concerné par : 
- Le risque sismique (niveau 3, sismicité Modérée) et par la réglementation 
de construction parasismique EUROCODE 8. 
Le bien se situe dans une zone non réglementée du risque retrait-
gonflement des argiles (L.132-4 du Code de la construction et de 
l'habitation). Du fait de sa situation, le bien n'entre pas dans le champ 
d'application des dispositions de l'article L.122-11 3° du Code de la 

Bdiagnostic 
E-mail: diagnostic.gb@)gmail.com 
N°SIREN: 981994676 



 

 
 

construction et de l'habitation. 
        La remise d'une attestation retrait-gonflement des argiles (ou RGA) à 

l'autorité ayant délivré le permis de construire n'est pas obligatoire. 
Le bien ne se situe pas dans une zone d'un Plan d'Exposition au Bruit. 

 
DPE  

 
Estimation des coûts annuels : entre 2 590 € et 3 580 € par an 
Prix moyens des énergies indexés sur les années 2021, 2022, 2023 
Numéro enregistrement DPE (ADEME) : 2569E1561625I 

 
Mesurage  

Superficie Loi Carrez totale : 202,96 m² 
Surface au sol totale : 202,96 m² 
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DPE Diagnostic de performance 
énergétiq Ue (logement) 

N°ADEME:2569E15616251 
Etabli le : 12/05/2025 

Valable jusqu'au : 11/05/2035 

Ce document vous permet de savoir si votre logement est économe en énergie et préserve le climat. Il vous donne également des pistes pour améliorer ses 
performances et réduire vos factures. Pour en savoir plus: https:J/www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance-energetique-dpe 

Adresse : 151 chemin du Renonceau 
69780 ST PIERRE DE CHANDIEU (France) 

Type de bien : Maison Individuelle 
Année de construction : Avant 1948 
Surface de référence: 202,96 m2 

Propriétaire : 
Adresse: 151 chemin du Renonceau 69780 ST PIERRE DE CHANDIEU (France) 

Performance énergétique et climatique 

consommation 
(énergie primaire) émissions 

129 24* 
kWh/m2/an kg CO,lm'lan 

109 kWh/m'ian 
d"énergie finale 

passoue 
énergétique 

logement extrêmement performant 

A 
B 

1 

logement extrêmement peu performant 

Le niveau de consommation énergétique dépend de l'isolation du 
logement et de la performance des équipements. 
Pour l'améliorer, voir pages 4 à 6 

Estimation des coûts annuels d'énergie du logement 

* Dont émissions de gaz 
à effet de serre 

peu d'emissions de CO, 

)-- 2 4 kg CO/m'lan 

émissions de C02 

très importantes 

Ce logement émet 5 037 kg de CO2 par 
an, soit l'équivalent de 26 097 km 
parcourus en voiture. 
Le niveau d'émissions dépend 
principalement des types d'énergies 
utilisées (bois, électricité, gaz, fioul, etc.) 

Les coûts sont estimés en fonction des caractéristiques de votre logement et pour une utilisation standard sur 5 usages (chauffage, eau chaude sanitaire, 

climatisation, éclairage, auxiliaires) voir p.3 pour voir les détails par poste. 

entre 2590€ et 3580€ par an 

·································O-----------iO•······································ 
Prix moyens des énergies indexés sur les années 2021, 2022, 2023 (abonnements compris) 

Comment réduire ma facture d'énergie? Voirp.3 

Informations diagnostiqueur 

GBdiagnostic 
8 rue Emile Zola 
69700 GIVORS 
tel: 0668707475 

Diagnostiqueur: Gimeno benoit 

Email: diagnostic.gb@gmail.com 
N° de certification: C3518 
Organisme de certification: LCC QUALIXPERT 

diagnostic.fr 

À t'attention du p-opriétaîre du bien au moment de l.i réalisation du OPE : Dans le cadre du Rè.glemeN: général sur ta proteaîoo des données (RGPD), r Ademe vous informe que ws dOMées personneaes (Nom-Pr~Adresse) sont stockées dans ta base de 
données de fobservatOft OPE à des fins de contrÔles ou en c.as de contestations ou de procédures judîcîaires. ces dOMées SON: stockées jusqu'à la date de fin de validité du OPE. Vous disposez d'un droit d'accès, de rectification, de portabilité, d'effacement ou 
une limitation du t~itement de ces données. Si \IOUS souhaitez faire valoir votre «oit, veuillez nous contacter à fadresse mail indiquée à ta page -CO...icts• de l'Observatoire OPf (https://obserr.itoire--dpe.ademe.fr/). 
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OPE Diagnostic de performance énergétique (logement} p.2 

Schéma des déperditions de chaleur 

ventilation 
toiture ou 
plafond 

43% ~4% 

portes 
et fenêtres 

16% 

ponts thermiques 

9% 

murs 

15% 

plancher bas 

13% 

Confort d'été (hors climatisation)* 

INSUFFISANT 

Les caractéristiques de votre logement améliorant le 
confort d'été: 

logement traversant toiture isolée 

Pour améliorer le confort d'été: 

□ 
Équipez les fenêtres de votre logement de 
volets extérieurs ou brise-soleil. 

Logement équipé d'une climatisation 

* 
La climatisation permet de garantir un bon 
niveau de confort d'été mais augmente les 

consommations énergétiques du logement. 

Performance de l'isolation 

ô 
iifü1iê4ffifüi Mfü•WUWM - li9M4❖@1 

Système de ventilation en place 

VMC SF Auto réglable après 2012 

Production d'énergies renouvelables 

équipement(s) présent(s) dans ce logement : 

pompe à chaleur 

chauffage au bois 

D'autres solutions d'énergies renouvelables existent : 

e chauffe-eau ·♦· panneaux solaires , . 
thermodynamique ~ photovoltaïques 

-•- panneaux solaires ~ , ' géothermie 
~ thermiques J;D 

00 
réseau de chaleur 
ou de froid 
vertueux 

*Le niveau de confort d'été présenté ici s'appuie uniquement sur les caractéristiques de votre logement (la localisation n'est pas prise en compte). 
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) 

Montants et consommations annuels d'énergie 

Usage 
Consommation d'énergie Frais annuels d'énergie 
(en kWh énergie primaire) (fourchette d'estimation*) 

i Fioul 11 732 (11 732 é.f.) entre 1470 € et 2 000 € 

1 chauffage ,sois 4731 (4 731 é.f.) entre 160 € et 230 € 

f Electrique 4763 (2 071 é.f.) entre 420 € et 580 € 

C=i) eau chaude i Fioul 2652 (2 652 é.f.) entre 330 € et 460 € 
0 

* refroidissement f Electrique 124 (54 é.f.) entre 10 € et 20 € 

ÇJ éclairage f Electrique 868 (377 é.f.) entre 70 € et 110 € 

-.. .. , auxiliaires f Electrique 1483 (645 é.f.) entre 130 € et 180 € 

énergie totale pour les 26 354 kWh entre 2 590 € et 3 580 € 
usages recensés : (22 262 kWh é.f.) paran 

p.3 

• Répartition des dépenses 

111113% 

11 % 

13% 
1s% 

56 % 

Pour rester dans cette fourchette 
d'estimation, voir les recommandations 
d'usage ci-dessous 

Conventionnellement, ces chiffres sont donnés pour une température de A Seules les consommations d'énergie g , 

0 
, • • 

0 
• , • • à la production d'eau chaude sanitaire, à l'éclairage et aux auxiliaires (ventilateurs, 

chauffage de 19 redmte a 16 C la nmt ou en cas d absence du domicile, une pompes) sont prises en compte dans cette estimation. les consommations liées aux autres 

climatisation réglée à 28° (si présence de clim), et une consommation d'eau usages (électroménager, appareils électroniques ... ) ne sont pas comptabilisées. 

chaude de 154t par jour. A les factures réelles dépendront de nombreux facteurs: prix des énergies, météo de 

é.f. ➔ énergie finale l'année (hiver froid ou doux ... ), nombre de personnes dans le logement et habitudes de vie, 

Prix moyens des énergies indexés sur les années 2021, 2022, 2023 (abonnements 
compris) 

entretien des équipements .. .. 

Recommandations d'usage pour votre logement 
Quelques gestes simples pour maîtriser votre facture d'énergie: 

Cu 
0 
0 
0 
0 

Température recommandée en hiver ➔ 19°C 

Chauffer à 19°C plutôt que 21 °C, c'est -19% 
sur votre facture soit -565€ par an 

Si climatisation, 
température recommandée en été ➔ 28°C 
Climatiser à 28°C plutôt que 26°C c'est en 
moyenne -65% sur votre facture soit -24€ par an 

Consommation recommandée ➔ 154t/jour d'eau 
chaude à 40°C 
Estimation faite par rapport à la surface de votre logement (2-3 
personnes). Une douche de 5 minute= environ 40e 

63t consommés en moins par jour, 
c'est -25% sur votre facture soit -133€ par an 

'ê"-France 
Rénov' 
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Astuces 

➔ Diminuez le chauffage quand 

vous n'êtes pas là. 

➔ Chauffez les chambres à 17° la nuit. 

Astuces 

➔ Fermez les fenêtres et volets la 

journée quand il fait chaud. 

➔ Aérez votre logement la nuit. 

Astuces 

➔ Installez des mousseurs d'eau sur 

les robinets et un pommeau à faible 
débit sur la douche. 

➔ Réduisez la durée des douches. 
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement} 

Voir en annexe le descriptif détaillé du logement et de ses équipements 

Vue d'ensemble du logement 

description 

Mur en pisé ou béton de terre stabilisé (à partir d'argile crue) d'épaisseur 50 cm avec isolation 

intérieure (14 cm) donnant sur l'extérieur 

p.4 

isolation 

1 1 Murs 
Mur en pisé ou béton de terre stabilisé (à partir d'argile crue) d'épaisseur 50 cm avec isolation 

intérieure (14 cm) donnant sur un garage M+Mrii 

Plancher bas 

A Toiture/plafond 

•• Portes et fenêtres 

Mur en pisé ou béton de terre stabilisé (à partir d'argile crue) d'épaisseur 50 cm avec isolation 

intérieure (14 cm) donnant sur un local non chauffé 

Dalle béton donnant sur un terre-plein 

Plafond avec ou sans remplissage donnant sur l'extérieur (combles aménagés) avec isolation 

intérieure (30 cm) 

■i:friiMi:\I 

M+Mtii 
Fenêtres battantes métal à rupture de ponts thermiques, double vitrage à isolation renforcée/ 

Fenêtres fixes métal à rupture de ponts thermiques, double vitrage à isolation renforcée/ 
Portes-fenêtres coulissantes métal à rupture de ponts thermiques, triple vitrage à isolation 

renforcée/ Fenêtres oscillantes bois, double vitrage à isolation renforcée/ Fenêtres battantes ... 

bois, simple vitrage/ Portes-fenêtres battantes métal à rupture de ponts thermiques, triple 

vitrage à isolation renforcée/ Porte(s) autres isolée avec double vitrage / Porte(s) bois avec 

double vitrage 

Vue d'ensemble des équipements 

[î Chauffage 

description 

Chaudière individuelle fioul standard installée entre 1991 et 2015 avec en appoint un foyer fermé installé de 

2007 à 2017 avec label flamme verte avec programmateur avec réduit, réseau isolé. Emetteur(s): plancher 

chauffant 
PAC air/air installée entre 2008 et 2014 (système individuel) 

<=;) 
Eau chaude sanitaire 

0 
Combiné au système de chauffage 

* Climatisation Electrique - Pompe à chaleur air/air 

Jr Ventilation VMC SF Auto réglable après 2012 

® Pilotage Avec intermittence centrale avec minimum de température/ Sans système d'intermittence 

Recommandations de gestion et d'entretien des équipements 
Pour maîtriser vos consommations d'énergie, la bonne gestion et l'entretien régulier des équipements de votre logement sont 

essentiels. 

O Eclairage 

Ô Isolation 

0 Radiateur 

* Refroidissement 

J,• Ventilation 

type d'entretien 

Eteindre les lumières lorsque personne n'utilise la pièce. 

Faire vérifier les isolants et les compléter tous les 20 ans. 

Laisser les robinets thermostatiques en position ouverte en fin de saison de chauffe. 

Ne jamais placer un meuble devant un émetteur de chaleur. 
Purger les radiateurs s'il y a de l'air. 

Privilégier les brasseurs d'air. 

Programmer le système de refroidissement ou l'adapter en fonction de la présence des usagers. 

Nettoyage et réglage de l'installation tous les 3 ans par un professionnel. 
Nettoyer régulièrement les bouches. 

Veiller à ouvrir les fenêtres de chaque pièce très régulièrement 

GBdiagnostic I Tél: 0668707475 1 Dossier: 11/05/2025 Page 4/16 



OPE Diagnostic de performance énergétique (logement} p.5 

* ôÔD 
Des travaux peuvent vous permettre d'améliorer significativement l'efficacité énergétique de votre 
logement et ainsi de faire des économies d'énergie, d'améliorer son confort, de le valoriser et de le 
rendre plus écologique. Le pack O de travaux vous permet de réaliser les travaux prioritaires, et le 
pack 9 d'aller vers un logement très performant. 

9 
0 

1 I 

[î 

9 
0 

Si vous en avez la possibilité, il est plus efficace et rentable de procéder à une rénovation globale de votre 
logement (voir packs de travaux O + 9 ci-dessous). La rénovation performante par étapes est aussi une 
alternative possible (réalisation du pack O avant le pack 9). Faites-vous accompagner par un 
professionnel compétent (bureau d'études, architecte, entreprise générale de travaux, groupement 
d'artisans ... ) pour préciser votre projet et coordonner vos travaux. 

Les travaux essentiels Montant estimé : 10600 à 15800€ 

Lot 

Chauffage 

Eau chaude sanitaire 

Description 

Remplacer le système de chauffage par une pompe à chaleur 
air/eau double service chauffage et ECS. 
Mettre à jour le système d'intermittence/ régulation 
(programmateur, robinets thermostatique, isolation réseau) 

Système actualisé en même temps que le chauffage 

Les travaux à envisager Montant estimé : 14800 à 22200€ 

Lot 

Portes et fenêtres 

Chauffage 

Eau chaude sanitaire 

Description 

Remplacer les fenêtres par des fenêtres double vitrage à 
isolation renforcée. 
Remplacer les portes par des menuiseries plus performantes. 
A Travaux pouvant nécessiter une autorisation d'urbanisme 

Remplacer le système de chauffage par une pompe à chaleur 
air/air non réversible (la climatisation n'est pas considérée, en 
cas de mise en place votre étiquette énergie augmentera 
sensiblement). 

Mettre en place un système Solaire 

Performance recommandée 

SCOP=4 

COP=4 

Performance recommandée 

Uw = 1,3 W/m2.K, Sw = 0,42 
Ud = 1,3 W/m2.K 

SCOP=4 

Commentaires : 
Néant 
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) 

Recommandations d'amélioration de la performance (suite) 

Évolution de la performance après travaux 

avec travaux O + f) 
consommation: 60 kwh/m'/an 
émissions: 1 kg C02/m'/an 

avec travaux 0 
consommation: 77 kwh/m'/an 
émissions: 2 kg C02/m'/an 

état actuel 

consommation: 129 kwh/m'/an 
émissions: 24 kg C02/m'/an 

logement extrêmement performant 

logement extrêmement peu performant 

Dont émissions de gaz à effet de serre 

avec travaux O + f) 
1 kg C02/m 2/an 

avec travaux 0 
2 kg C02/m 2/an 

état actuel 

24 kg C02/m'/an 

émissions de CO, très importantes 

GBdiagnostic I Tél: 0668707475 1 Dossier: 11/05/2025 

lf'France 
Rénov' 

conseils gratuits et indéf:lendan 

p.6 

https://france-renov.gouv.fr/espaces­
conseil-fr 

https://france-renov.gouv.fr/aides ... 
RtPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
r.;J.w4 
1.plirl 
J-);(t,eJr,-,ôJj, 

Pour répondre à l'urgence climatique et 

environnementale, la France s'est fixée 

pour objectif d'ici 2050 de rénover 

l'ensemble des logements à un haut 

niveau de performance énergétique. 

À court terme, la priorité est donnée à la 
suppression des énergies fortement 
émettrices de gaz à effet de serre (fioul, 
charbon) et à l'éradication des «passoires 
énergétiques» d'ici 2028. 

Page 6/16 



DPE / ANNEXES p.7 

Fiche technique du logement 
Cette fiche liste les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur pour obtenir les résultats 
présentés dans ce document. En cas de problème, contactez la personne ayant réalisé ce document ou l'organisme certificateur 
qui l'a certifiée (diagnostiqueurs.din.developpement-durable.gouv.fr). 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par: 
LCC QUALIXPERT -17 Rue des Capucins 81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 

Référence du logiciel validé: UCIEL Diagnostics v4 [Moteur BBS Slama: 2024.6.1.0) 
Référence du DPE: 11/05/2025 
Date de visite du bien : 07/04/2025 
Invariant fiscal du logement : N/ A 
Référence de la parcelle cadastrale : Section cadastrale : NC, Parcelle(s) n• AW234 
Méthode de calcul utilisée pour l'établissement du OPE: JCL-DPE 2021 
Numéro d'immatriculation de la copropriété: N/ A 

Justificatifs fournis pour établir le OPE : 
Néant 

La surface de référence d'un logement est la surface habitable du logement au sens de l'article R. 156-1 du code de la 
construction et de l'habitation, à laquelle sont ajoutées les surfaces des vérandas chauffées ainsi que les surfaces des locaux 
chauffés pour l'usage principal d'occupation humaine, d'une hauteur sous plafond d'au moins 1,80 mètres. 

Explications personnalisées sur les éléments pouvant amener à des différences entre les consommations estimées et les 
consommations réelles: 
Les consommations de ce OPE sont calculées pour des conditions d'usage fixées (on considère que les occupants les utilisent 
suivant des conditions standard), et pour des conditions climatiques moyennes du lieu. Il peut donc apparaître des divergences 
importantes entre les factures d'énergie que vous payez et la consommation conventionnelle pour plusieurs raisons : suivant la 
rigueur de l'hiver ou le comportement réellement constaté des occupants, qui peuvent s'écarter fortement de celui choisi dans les 
conditions standard et également les frais d'énergie qui font intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. Ce OPE 
utilise des valeurs qui reflètent les prix moyens des énergies que l'Observatoire de ['Énergie constate au niveau national et donc 
peut s'écarter du prix de votre abonnement. De plus, ce OPE a été réalisé selon une modélisation 3CL (définie par arrêté) qui est 
sujette à des modifications dans le temps qui peuvent également faire évoluer les résultats. 

Généralités 

Donnée d'entrée Origine de la donnée Valeur renseignée 

Département j) Observé/ mesuré 69 Rhône 

Altitude 
.,, 

Donnée en ligne 287m 

Type de bien j) Observé/ mesuré Maison Individuelle 

Année de construction ::::: Estimé Avant1948 

Surface de référence du logement j) Observé/ mesuré 202,96 m' 

Nombre de niveaux du logement j) Observé/ mesuré 1 

Hauteur moyenne sous plafond j) Observé/ mesuré 2,5m 

Enveloppe 

Donnée d'entrée Origine de la donnée Valeur renseignée 

Surface du mur j) Observé/ mesuré 68 m• 

Type d'adjacence j) Observé/ mesuré l'extérieur 

Matériau mur j) Observé/ mesuré Mur en pisé ou béton de terre stabilisé (à partir d'argile crue) 
Mur 1 Ouest 

Epaisseur mur j) Observé/ mesuré 50cm 

Isolation j) Observé/ mesuré oui 

Epaisseur isolant j) Observé/ mesuré 14cm 

Surface du mur j) Observé/ mesuré 19,33 m' 

Type d'adjacence j) Observé/ mesuré l'extérieur 

Matériau mur j) Observé/ mesuré Mur en pisé ou béton de terre stabilisé (à partir d'argile crue) 
Mur 2 Nord 

Epaisseur mur j) Observé/ mesuré 

Isolation j) Observé/ mesuré 

Epaisseur isolant j) Observé/ mesuré 
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Surtace du mur j) Obseivé / mesuré 12,63 m' 

Type d'adjacence j) Obseivé / mesuré l'extérieur 

Matériau mur j) Obseivé / mesuré Mur en pisé ou béton de terre stabilisé (à partir d'argile crue) 
Mur 3Sud 

Epaisseur mur j) Obseivé / mesuré 50cm 

Isolation j) Obseivé / mesuré oui 

Epaisseur isolant j) Obseivé / mesuré 14cm 

Surtace du mur j) Obseivé / mesuré 73,64 m' 

Type d'adjacence j) Obseivé / mesuré l'extérieur 

Matériau mur j) Obseivé / mesuré Mur en pisé ou béton de terre stabilisé (à partir d'argile crue) 
Mur 4 Est 

Epaisseur mur j) Obseivé / mesuré 50cm 

Isolation j) Obseivé / mesuré oui 

Epaisseur isolant j) Obseivé / mesuré 14cm 

Surtace du mur j) Obseivé / mesuré 23,23 m' 

Type d'adjacence j) Obseivé / mesuré un garage 

SurtaceAiu j) Obseivé / mesuré 37.58 m' 

Etat isolation des parois Aiu j) Obseivé / mesuré non isolé 

SurtaceAue j) Obseivé / mesuré 174.66 m' 
Mur 5 Nord 

Etat isolation des parois Aue j) Obseivé / mesuré non isolé 

Matériau mur j) Obseivé / mesuré Mur en pisé ou béton de terre stabilisé (à partir d'argile crue) 

Epaisseur mur j) Obseivé / mesuré 50cm 

Isolation j) Obseivé / mesuré oui 

Epaisseur isolant j) Obseivé / mesuré 14cm 

Surtace du mur j) Obseivé / mesuré 14,35 m' 

Type d'adjacence j) Obseivé / mesuré un garage 

SurtaceAiu j) Obseivé / mesuré 37.58 m' 

Etat isolation des parois Aiu j) Obseivé / mesuré non isolé 

SurtaceAue j) Obseivé / mesuré 174.66 m' 
Mur 6 Ouest 

Etat isolation des parois Aue j) Obseivé / mesuré non isolé 

Matériau mur j) Obseivé / mesuré Mur en pisé ou béton de terre stabilisé (à partir d'argile crue) 

Epaisseur mur j) Obseivé / mesuré 50cm 

Isolation j) Obseivé / mesuré oui 

Epaisseur isolant j) Obseivé / mesuré 14cm 

Surtace du mur j) Obseivé / mesuré 31,03 m' 

Type d'adjacence j) Obseivé / mesuré un local non chauffé non accessible 

Matériau mur j) Obseivé / mesuré Mur en pisé ou béton de terre stabilisé (à partir d'argile crue) 
Mur 7 Sud 

Epaisseur mur j) Obseivé / mesuré 50cm 

Isolation j) Obseivé / mesuré oui 

Epaisseur isolant j) Obseivé / mesuré 14cm 

Surtace du mur j) Obseivé / mesuré 10,65 m' 

Type d'adjacence j) Obseivé / mesuré un local non chauffé non accessible 

Matériau mur j) Obseivé / mesuré Mur en pisé ou béton de terre stabilisé (à partir d'argile crue) 
Mur 8 Est 

Epaisseur mur j) Obseivé / mesuré 50cm 

Isolation j) Obseivé / mesuré oui 

Epaisseur isolant j) Obseivé / mesuré 14cm 

Surtace de plancher bas j) Obseivé / mesuré 129,8 m' 

Type d'adjacence j) Obseivé / mesuré un terre-plein 

Etat isolation des parois Aue j) Obseivé / mesuré non isolé 

Plancher 
Périmètre plancher bâtiment j) Obseivé / mesuré 60m 
dé rditif 
Surtace plancher bâtiment j) Obseivé / mesuré 196.44 m' 
déperditif 

Type de pb j) Obseivé / mesuré Dalle béton 

Isolation: oui/ non/ inconnue j) Obseivé / mesuré inconnue 
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Année de X Valeur par défaut Avant1948 
construction/rénovation 

Surtace de plancher haut p Observé/ mesuré 125,52 m' 

Type d'adjacence p Observé/ mesuré l'extérieur (combles aménagés) 

Plafond Type de ph p Observé/ mesuré Plafond avec ou sans remplissage 

Isolation p Observé/ mesuré oui 

Epaisseur isolant p Observé/ mesuré 30cm 

Surtace de baies p Observé/ mesuré 0,8 m' 

Placement p Observé/ mesuré Mur 3 Sud 

Orientation des baies p Observé/ mesuré Sud 

Inclinaison vitrage p Observé/ mesuré vertical 

Type ouverture p Observé/ mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie p Observé/ mesuré Métal avec rupteur de ponts thermiques 

Présence de joints p Observé/ mesuré non 
d'étanchéité 

Type de vitrage p Observé/ mesuré double vitrage 

Fenêtre 1 Sud 
Epaisseur lame air p Observé/ mesuré 16mm 

Présence couche peu émissive p Observé/ mesuré oui 

Gaz de remplissage p Observé/ mesuré Argon/ Krypton 

Positionnement de la p Observé/ mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Largeur du dormant p Observé/ mesuré Lp: 5cm menuiserie 

Type volets p Observé/ mesuré Pas de protection solaire 

Type de masques proches p Observé/ mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Observé/ mesuré Absence de masque lointain 

Surtace de baies p Observé/ mesuré 1,7 m' 

Placement p Observé/ mesuré Mur 3 Sud 

Orientation des baies p Observé/ mesuré Sud 

Inclinaison vitrage p Observé/ mesuré vertical 

Type ouverture p Observé/ mesuré Fenêtres fixes 

Type menuiserie p Observé/ mesuré Métal avec rupteur de ponts thermiques 

Présence de joints p Observé/ mesuré non 
d'étanchéité 

Type de vitrage p Observé/ mesuré double vitrage 
Fenêtre 2 Sud p Epaisseur lame air Observé/ mesuré 8mm 

Présence couche peu émissive p Observé/ mesuré oui 

Gaz de remplissage p Observé/ mesuré Argon/ Krypton 

Positionnement de la p Observé/ mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Largeur du dormant p Observé/ mesuré Lp: 5cm menuiserie 

Type volets p Observé/ mesuré Pas de protection solaire 

Type de masques proches p Observé/ mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Observé/ mesuré Absence de masque lointain 

Surtace de baies p Observé/ mesuré 1,4m' 

Placement p Observé/ mesuré Plafond 

Orientation des baies p Observé/ mesuré Ouest 

Inclinaison vitrage p Observé/ mesuré :s; 25° 

Type ouverture p Observé/ mesuré Fenêtres oscillantes 

Type menuiserie p Observé/ mesuré Bois 

Fenêtre 3 Ouest Présence de joints p 
d'étanchéité 

Observé/ mesuré non 

Type de vitrage p Observé/ mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air p Observé/ mesuré 16mm 

Présence couche peu émissive p Observé/ mesuré oui 

Gaz de remplissage p Observé/ mesuré Argon/ Krypton 

Positionnement de la p Observé/ mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
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Largeur du dormant p Obseivé / mesuré Lp: 5cm menuiserie 

Type volets p Obseivé / mesuré Volets roulants aluminium 

Type de masques proches p Obseivé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Obseivé / mesuré Absence de masque lointain 

Surtace de baies p Obseivé / mesuré 0,48 m' 

Placement p Obseivé / mesuré Plafond 

Orientation des baies p Obseivé / mesuré Ouest 

Inclinaison vitrage p Obseivé / mesuré :!> 25° 

Type ouverture p Obseivé / mesuré Fenêtres oscillantes 

Type menuiserie p Obseivé / mesuré Bois 

Présence de joints p Obseivé / mesuré non 
d'étanchéité 

Fenêtre 4 Ouest Type de vitrage p Obseivé / mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air p Obseivé / mesuré 16mm 

Présence couche peu émissive p Obseivé / mesuré oui 

Gaz de remplissage p Obseivé / mesuré Argon/ Krypton 

Positionnement de la p Obseivé / mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Largeur du dormant p Obseivé / mesuré Lp: 5cm 
menuiserie 

Type de masques proches p Obseivé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Obseivé / mesuré Absence de masque lointain 

Surtace de baies p Obseivé / mesuré 2,4m' 

Placement p Obseivé / mesuré Plafond 

Orientation des baies p Obseivé / mesuré Ouest 

Inclinaison vitrage p Obseivé / mesuré :!> 25° 

Type ouverture p Obseivé / mesuré Fenêtres oscillantes 

Type menuiserie p Obseivé / mesuré Bois 

Présence de joints p Obseivé / mesuré non 
d'étanchéité 

Type de vitrage p Obseivé / mesuré double vitrage 
Fenêtre 5 Ouest 

Epaisseur lame air p Obseivé / mesuré 16mm 

Présence couche peu émissive p Obseivé / mesuré oui 

Gaz de remplissage p Obseivé / mesuré Argon/ Krypton 

Positionnement de la p Obseivé / mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Largeur du dormant p Obseivé / mesuré Lp: 5cm 
menuiserie 

Type volets p Obseivé / mesuré Volets roulants aluminium 

Type de masques proches p Obseivé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Obseivé / mesuré Absence de masque lointain 

Surtace de baies p Obseivé / mesuré 0,42 m' 

Placement p Obseivé / mesuré Mur 1 Ouest 

Orientation des baies p Obseivé / mesuré Ouest 

Inclinaison vitrage p Obseivé / mesuré vertical 

Type ouverture p Obseivé / mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie p Obseivé / mesuré Bois 

Présence de joints p Obseivé / mesuré non 
Fenêtre 6 Ouest d'étanchéité 

Type de vitrage p Obseivé / mesuré simple vitrage 

Positionnement de la p Obseivé / mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Largeur du dormant p Obseivé / mesuré Lp: 5cm 
menuiserie 

Type volets p Obseivé / mesuré Persiennes avec ajours fixes 

Type de masques proches p Obseivé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Obseivé / mesuré Absence de masque lointain 

Fenêtre 7 Est Surtace de baies p Obseivé / mesuré 1,6 m' 
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Placement j) Obseivé / mesuré Mur 4 Est 

Orientation des baies j) Obseivé / mesuré Est 

Inclinaison vitrage j) Obseivé / mesuré vertical 

Type ouverture j) Obseivé / mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie j) Obseivé / mesuré Bois 

Présence de joints j) Obseivé / mesuré non 
d'étanchéité 

Type de vitrage j) Obseivé / mesuré simple vitrage 

Positionnement de la j) Obseivé / mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Largeur du dormant j) Obseivé / mesuré Lp: 5cm 
menuiserie 

Type volets j) Obseivé / mesuré Persiennes avec ajours fixes 

Type de masques proches j) Obseivé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains j) Obseivé / mesuré Absence de masque lointain 

Surtace de baies j) Obseivé / mesuré 1,6 m' 

Placement j) Obseivé / mesuré Mur 4 Est 

Orientation des baies j) Obseivé / mesuré Est 

Inclinaison vitrage j) Obseivé / mesuré vertical 

Type ouverture j) Obseivé / mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie j) Obseivé / mesuré Métal avec rupteur de ponts thermiques 

Présence de joints j) Obseivé / mesuré non 
d'étanchéité 

Type de vitrage j) Obseivé / mesuré double vitrage 
Fenêtre 8 Est 

Epaisseur lame air j) Obseivé / mesuré 16mm 

Présence couche peu émissive j) Obseivé / mesuré oui 

Gaz de remplissage j) Obseivé / mesuré Argon/ Krypton 

Positionnement de la j) Obseivé / mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Largeur du dormant j) Obseivé / mesuré Lp: 5cm 
menuiserie 

Type volets j) Obseivé / mesuré Pas de protection solaire 

Type de masques proches j) Obseivé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains j) Obseivé / mesuré Absence de masque lointain 

Surtace de baies j) Obseivé / mesuré 9,2 m' 

Placement j) Obseivé / mesuré Mur 3 Sud 

Orientation des baies j) Obseivé / mesuré Sud 

Inclinaison vitrage j) Obseivé / mesuré vertical 

Type ouverture j) Obseivé / mesuré Portes-fenêtres coulissantes 

Type menuiserie j) Obseivé / mesuré Métal avec rupteur de ponts thermiques 

Présence de joints j) Obseivé / mesuré non 
d'étanchéité 

Porte-fenêtre 1 Sud Type de vitrage j) Obseivé / mesuré triple vitrage 

Epaisseur lame air j) Obseivé / mesuré 16mm 

Présence couche peu émissive j) Obseivé / mesuré oui 

Gaz de remplissage j) Obseivé / mesuré Argon/ Krypton 

Positionnement de la j) Obseivé / mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Largeur du dormant j) Obseivé / mesuré Lp: 5cm menuiserie 

Type de masques proches j) Obseivé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains j) Obseivé / mesuré Absence de masque lointain 

Surtace de baies j) Obseivé / mesuré 2,lm' 

Placement j) Obseivé / mesuré Mur 1 Ouest 

Orientation des baies j) Obseivé / mesuré Ouest 
Porte-fenêtre 2 Ouest 

Inclinaison vitrage j) Obseivé / mesuré vertical 

Type ouverture j) Obseivé / mesuré Portes-fenêtres battantes 

Type menuiserie j) Obseivé / mesuré Métal avec rupteur de ponts thermiques 
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Présence de joints p Obseivé / mesuré non 
d'étanchéité 

Type de vitrage p Obseivé / mesuré triple vitrage 

Epaisseur lame air p Obseivé / mesuré 16mm 

Présence couche peu émissive p Obseivé / mesuré oui 

Gaz de remplissage p Obseivé / mesuré Argon/ Krypton 

Positionnement de la p Obseivé / mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Largeur du dormant p Obseivé / mesuré Lp: 5cm menuiserie 

Type volets p Obseivé / mesuré Volets roulants aluminium 

Type de masques proches p Obseivé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Obseivé / mesuré Absence de masque lointain 

Surtace de baies p Obseivé / mesuré 4,2 m' 

Placement p Obseivé / mesuré Mur 1 Ouest 

Orientation des baies p Obseivé / mesuré Ouest 

Inclinaison vitrage p Obseivé / mesuré vertical 

Type ouverture p Obseivé / mesuré Portes-fenêtres coulissantes 

Type menuiserie p Obseivé / mesuré Métal avec rupteur de ponts thermiques 

Présence de joints p Obseivé / mesuré non 
d'étanchéité 

Type de vitrage p Obseivé / mesuré triple vitrage 
Porte-fenêtre 3 Ouest 

Epaisseur lame air p Obseivé / mesuré 16mm 

Présence couche peu émissive p Obseivé / mesuré oui 

Gaz de remplissage p Obseivé / mesuré Argon/ Krypton 

Positionnement de la p Obseivé / mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Largeur du dormant p Obseivé / mesuré Lp: 5cm 
menuiserie 

Type volets p Obseivé / mesuré Volets roulants aluminium 

Type de masques proches p Obseivé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Obseivé / mesuré Absence de masque lointain 

Surtace de porte p Obseivé / mesuré 2,21 m' 

Placement p Obseivé / mesuré Mur 4 Est 

Type d'adjacence p Obseivé / mesuré l'extérieur 

Nature de la menuiserie p Obseivé / mesuré Toute menuiserie 

Porte 1 Type de porte p Obseivé / mesuré Porte isolée avec double vitrage 

Présence de joints p Obseivé / mesuré non 
d'étanchéité 
Positionnement de la p Obseivé / mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Largeur du dormant p Obseivé / mesuré Lp: 5cm menuiserie 

Surtace de porte p Obseivé / mesuré 2,38 m' 

Placement p Obseivé / mesuré Mur 4 Est 

Type d'adjacence p Obseivé / mesuré l'extérieur 

Nature de la menuiserie p Obseivé / mesuré Porte simple en bois 

Porte 2 Type de porte p Obseivé / mesuré Porte avec double vitrage 

Présence de joints p Obseivé / mesuré non 
d'étanchéité 
Positionnement de la p Obseivé / mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Largeur du dormant p Obseivé / mesuré Lp: 5cm 
menuiserie 

Surtace de porte p Obseivé / mesuré 2 m' 

Placement p Obseivé / mesuré Mur 4 Est 

Type d'adjacence p Obseivé / mesuré l'extérieur 

Porte 3 
Nature de la menuiserie p Obseivé / mesuré Porte simple en bois 

Type de porte p Obseivé / mesuré Porte avec double vitrage 

Présence de joints p Obseivé / mesuré non 
d'étanchéité 
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Positionnement de la p Obseivé / mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Largeur du dormant p Obseivé / mesuré Lp: 5cm menuiserie 

Type de pont thermique p Obseivé / mesuré Mur 3 Sud/ Fenêtre 1 Sud 

Type isolation p Obseivé / mesuré ITI 

Pont Thermique 1 Longueur du PT p Obseivé / mesuré 3,6m 
(négligé) 

Largeur du dormant 

menuiserie L 
p Obseivé / mesuré Lp: 5cm 

Position menuiseries p Obseivé / mesuré au nu intérieur 

Type de pont thermique p Obseivé / mesuré Mur 3 Sud/ Fenêtre 2 Sud 

Type isolation p Obseivé / mesuré ITI 

Pont Thermique 2 Longueur du PT p Obseivé / mesuré 5,4m 
(négligé) 

Largeur du dormant 
menuiserie Lp 

p Obseivé / mesuré Lp: 5cm 

Position menuiseries p Obseivé / mesuré au nu intérieur 

Type de pont thermique p Obseivé / mesuré Mur 3 Sud/ Porte-fenêtre 1 Sud 

Type isolation p Obseivé / mesuré ITI 

Pont Thermique 3 Longueur du PT p Obseivé / mesuré 8,6m 
(négligé) 

Largeur du dormant p Obseivé / mesuré Lp: 5cm 
menuiserie L 

Position menuiseries p Obseivé / mesuré au nu intérieur 

Type de pont thermique p Obseivé / mesuré Plafond/ Fenêtre 3 Ouest 

Type isolation p Obseivé / mesuré ITI 

Pont Thermique 4 Longueur du PT p Obseivé / mesuré 4,8m 
(négligé) 

Largeur du dormant p Obseivé / mesuré Lp: 5cm 
menuiserie Lp 

Position menuiseries p Obseivé / mesuré au nu intérieur 

Type de pont thermique p Obseivé / mesuré Plafond/ Fenêtre 4 Ouest 

Type isolation p Obseivé / mesuré ITI 

Pont Thermique 5 Longueur du PT p Obseivé / mesuré 2,8m 
(négligé) 

Largeur du dormant 
menuiserie L 

p Obseivé / mesuré Lp: 5cm 

Position menuiseries p Obseivé / mesuré au nu intérieur 

Type de pont thermique p Obseivé / mesuré Plafond/ Fenêtre 5 Ouest 

Type isolation p Obseivé / mesuré ITI 

Pont Thermique 6 Longueur du PT p Obseivé / mesuré 8,8m 
(négligé) 

Largeur du dormant 

menuiserie L 
p Obseivé / mesuré Lp: 5cm 

Position menuiseries p Obseivé / mesuré au nu intérieur 

Type de pont thermique p Obseivé / mesuré Mur 1 Ouest/ Fenêtre 6 Ouest 

Type isolation p Obseivé / mesuré ITI 

Pont Thermique 7 Longueur du PT p Obseivé / mesuré 2,6m 
(négligé) 

Largeur du dormant p Obseivé / mesuré Lp: 5cm 
menuiserie L 

Position menuiseries p Obseivé / mesuré au nu intérieur 

Type de pont thermique p Obseivé / mesuré Mur 4 Est/ Fenêtre 7 Est 

Type isolation p Obseivé / mesuré ITI 

Pont Thermique 8 Longueur du PT p Obseivé / mesuré 5,2m 
(négligé) 

Largeur du dormant 
menuiserie L 

p Obseivé / mesuré Lp: 5cm 

Position menuiseries p Obseivé / mesuré au nu intérieur 

Type de pont thermique p Obseivé / mesuré Mur 4 Est/ Fenêtre 8 Est 

Type isolation p Obseivé / mesuré ITI 

Pont Thermique 9 Longueur du PT p Obseivé / mesuré 5,2m 
(négligé) 

Largeur du dormant 
menuiserie Lp 

p Obseivé / mesuré Lp: 5cm 

Position menuiseries p Obseivé / mesuré au nu intérieur 

Pont Thermique 10 Type de pont thermique p Obseivé / mesuré Mur 1 Ouest/ Porte-fenêtre 2 Ouest 

(négligé) Type isolation p Obseivé / mesuré ITI 
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Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 5,2m 

Largeur du dormant j) Obseivé / mesuré Lp: 5cm 
menuiserie Lp 

Position menuiseries j) Obseivé / mesuré au nu intérieur 

Type de pont thermique j) Obseivé / mesuré Mur 1 Ouest/ Porte-fenêtre 3 Ouest 

Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI 

Pont Thermique 11 Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 6,2m 
(négligé) 

Largeur du dormant 

menuiserie L 
j) Obseivé / mesuré Lp: 5cm 

Position menuiseries j) Obseivé / mesuré au nu intérieur 

Type de pont thermique j) Obseivé / mesuré Mur 4 Est/ Porte 1 

Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI 

Pont Thermique 12 Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 5,6m 
(négligé) 

Largeur du dormant 
menuiserie Lp 

j) Obseivé / mesuré Lp: 5cm 

Position menuiseries j) Obseivé / mesuré au nu intérieur 

Type de pont thermique j) Obseivé / mesuré Mur 4 Est/ Porte 2 

Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI 

Pont Thermique 13 Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 5,8m 
(négligé) 

Largeur du dormant j) Obseivé / mesuré Lp: 5cm 
menuiserie L 

Position menuiseries j) Obseivé / mesuré au nu intérieur 

Type de pont thermique j) Obseivé / mesuré Mur 4 Est/ Porte 3 

Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI 

Pont Thermique 14 Longueur du PT j) Obseivé / mesuré Sm 
(négligé) 

Largeur du dormant 

menuiserie L 
j) Obseivé / mesuré Lp: 5cm 

Position menuiseries j) Obseivé / mesuré au nu intérieur 

Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 1 Ouest/ Plafond 

Pont Thermique 15 
Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI/ITI (négligé) 
Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 29,9m 

Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 1 Ouest/ Plancher 

Pont Thermique 16 Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI / inconnue 

Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 29,9m 

Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 2 Nord/ Plafond 

Pont Thermique 17 
Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI/ITI (négligé) 
Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 7,7m 

Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 2 Nord/ Plancher 

Pont Thermique 18 Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI / inconnue 

Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 7,7m 

Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 3 Sud/ Plafond 

Pont Thermique 19 
Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI/ITI (négligé) 
Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 9,7m 

Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 3 Sud/ Plancher 

Pont Thermique 20 Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI / inconnue 

Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 9,7m 

Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 4 Est/ Plafond 

Pont Thermique 21 
Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI/ITI (négligé) 
Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 33,4m 

Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 4 Est/ Plancher 

Pont Thermique 22 Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI / inconnue 

Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 33,4m 

Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 5 Nord/ Plafond 

Pont Thermique 23 
Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI/ITI (négligé) 
Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 9,3m 

Pont Thermique 24 Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 5 Nord/ Plancher 
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Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI / inconnue 

Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 9,3m 

Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 6 Ouest/ Plafond 

Pont Thermique 25 
Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI/ITI (négligé) 

Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 5,7m 

Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 6 Ouest/ Plancher 

Pont Thermique 26 Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI / inconnue 

Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 5,7m 

Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 7 Sud/ Plafond 

Pont Thermique 27 
Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI/ITI (négligé) 
Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 12,4 m 

Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 7 Sud/ Plancher 

Pont Thermique 28 Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI / inconnue 

Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 12,4 m 

Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 8 Est/ Plafond 

Pont Thermique 29 
Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI/ITI (négligé) 
Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 4,3m 

Type PT j) Obseivé / mesuré Mur 8 Est/ Plancher 

Pont Thermique 30 Type isolation j) Obseivé / mesuré ITI / inconnue 

Longueur du PT j) Obseivé / mesuré 4,3m 

Systèmes 

Donnée d'entrée Origine de la donnée Valeur renseignée 

Type de ventilation j) Obseivé / mesuré VMC SF Auto réglable après 2012 

Année installation j) Obseivé / mesuré 2013 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Ventilation Energie utilisée j) Obseivé / mesuré Electrique 

Façades exposées j) Obseivé / mesuré plusieurs 

Logement Traversant j) Obseivé / mesuré oui 

Type d'installation de j) Obseivé / mesuré Installation de chauffage avec appoint (insert/poêle bois/biomasse) 
chauffa e 

Nombre de niveaux desseivis j) Obseivé / mesuré 1 

Type générateur j) Obseivé / mesuré Fioul • Chaudière fioul standard installée entre 1991 et 2015 

Année installation générateur j) Obseivé / mesuré 1999 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Energie utilisée j) Obseivé / mesuré Fioul 

Cper (présence d'une j) Obseivé / mesuré non 
ventouse) 

Présence d'une veilleuse j) Obseivé / mesuré non 

Chaudière murale j) Obseivé / mesuré non 

Présence d'une 

régulation/ Ajust, T0 j) Obseivé / mesuré non 
Fonctionnement 

Chauffage 1 Présence ventilateur/ 
dispositif circulation air dans j) Obseivé / mesuré oui 
circuit combustion 

Type générateur j) Obseivé / mesuré Bois• Foyer fermé installé de 2007 à 2017 avec label flamme verte 

Année installation générateur j) Obseivé / mesuré 2010 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Energie utilisée j) Obseivé / mesuré Bois 

Type de combustible bois j) Obseivé / mesuré Bûches 

Type émetteur j) Obseivé / mesuré Plancher chauffant 

Température de distribution j) Obseivé / mesuré supérieur à 65°C 

Année installation émetteur j) Obseivé / mesuré Inconnue 

Type de chauffage j) Obseivé / mesuré central 

Equipement intermittence j) Obseivé / mesuré Avec intermittence centrale avec minimum de température 

Type d'installation de j) Obseivé / mesuré Installation de chauffage simple 
Chauffage 2 chauffa e 

Type générateur j) Obseivé / mesuré Electrique • PAC air/air installée entre 2008 et 2014 
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Année installation générateur j) Obseivé / mesuré 2013 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Energie utilisée j) Obseivé / mesuré Electrique 

Type émetteur j) Obseivé / mesuré PAC air/air installée entre 2008 et 2014 

Année installation émetteur j) Obseivé / mesuré Inconnue 

Surtace chauffée par j) Obseivé / mesuré 52.08 m2 

l'émetteur 

Type de chauffage j) Obseivé / mesuré central 

Equipement intermittence j) Obseivé / mesuré Sans système d'intermittence 

Nombre de niveaux desseivis j) Obseivé / mesuré 1 

Type générateur j) Obseivé / mesuré Fioul• Chaudière fioul standard installée entre 1991 et 2015 

Année installation générateur j) Obseivé / mesuré 1999 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Energie utilisée j) Obseivé / mesuré Fioul 

Type production ECS j) Obseivé / mesuré Chauffage et ECS 

Présence d'une veilleuse j) Obseivé / mesuré non 

Eau chaude sanitaire Chaudière murale j) Obseivé / mesuré non 

Présence d'une 

régulation/ Ajust, T0 j) Obseivé / mesuré non 
Fonctionnement 

Présence ventilateur/ 
dispositif circulation air dans j) Obseivé / mesuré oui 
circuit combustion 

Type de distribution j) Obseivé / mesuré production en volume habitable alimentant des pièces contiguës 

Type de production j) Obseivé / mesuré instantanée 

Système j) Obseivé / mesuré Electrique• Pompe à chaleur air/air 

Surtace de référence refroidie j) Obseivé / mesuré 52,08 m' 
Refroidissement 

Année installation équipement j) Obseivé / mesuré 2013 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Energie utilisée j) Obseivé / mesuré Electrique 

Références réglementaires utilisées : 
Article L134-4-2 du CCH, décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011, arrêtés du 31 mars 2021, 8 octobre 2021 et du 17 juin 2021 
relatif à la transmission des diagnostics de performance énergétique à ['Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 
et relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboration des diagnostics de performance énergétique, 5 juillet 2024, 
décret 2020-1610, 2020-1609, 2006-1114, 2008-1175; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6; Loi 2004-1334 art L134-1 à 5 
; décret 2006-1147 art R.134-1 à 5 du CCH et loi grenelle 2 n°2010-786 du juillet 2010. 

Informations société: GBdiagnostic 8 rue Emile Zola 69700 GIVORS 
Tél.: 0668707475 - N°SIREN: 981994676 - Compagnie d'assurance: AXA n° 10583931804 

À l'attention du propriétaire du bien au moment de la réalisation du DPE: 
Dans le cadre du Règlement général sur la protection des données (RGPD), l' Ademe vous informe que vos 
données personnelles (Nom-Prénom-Adresse) sont stockées dans la base de données de l'observatoire 
OPE à des fins de contrôles ou en cas de contestations ou de procédures judiciaires. Ces données sont 
stockées jusqu'à la date de fin de validité du OPE. 
Vous disposez d'un droit d'accès, de rectification, de portabilité, d'effacement ou une limitation du 
traitement de ces données. Si vous souhaitez faire valoir votre droit, veuillez nous contacter à l'adresse 
mail indiquée à la page «Contacts» de l'Observatoire OPE (https://observatoire-dpe.ademe.fr/). 
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~ 

Diagnostic 

Certificat de superficie de la partie privative 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

Heure d'arrivée : 
Durée du repérage : 

11/05/2025 
07/04/2025 
09 h 54 
03 h 25 

La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative des biens ci-dessous désignés, afin de satisfaire 
aux dispositions de la loi pour l'Accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014 art. 54 II et V, de la 
loin° 96/1107 du 18 décembre 1996, n°2014-1545 du 20 décembre 2014 et du décret n° 97/532 du 23 mai 1997, en vue 
de reporter leur superficie dans un acte de vente à intervenir, en aucun cas elle ne préjuge du caractère de décence ou 
d'habilité du logement. 

Extrait de !'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 46 de 
la loi du 10 juillet 1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées 
par les murs, cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Il n'est pas tenu compte 
des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 m. 

Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pris en compte 
pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-1. 

Désignation du ou des bâtiments Désignation du propriétaire 

Localisation du ou des bâtiments : Désignation du client : 
Département : .... Rhône Nom et prénom : . 
Adresse: ........... 151 chemin du Renonceau 
Commune : ........ 69780 ST PIERRE DE CHANDIEU 

(France) 

Adresse : ............ 151 chemin du Renonceau 
69780 ST PIERRE DE CHANDIEU 
(France) 

Section cadastrale: NC, Parcelle(s) n° 
AW234 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 
, Lot numéro Non communiqué 

Donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) Repérage 

Nom et prénom : ■■1-■I■■•• Périmètre de repérage : 
Adresse: ........... 151 chemm du Renonceau 

69780 ST PIERRE DE CHANDIEU 
(France) 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom : .............................. ......... Gimeno benoit 
Raison sociale et nom de l'entreprise : .......... GBdiagnostic 
Adresse : .............................................. .... 8 rue Emile Zola 

69700 GIVORS 
Numéro SIRET: ......................................... 98199467600014 
Désignation de la compagnie d'assurance : .. .. AXA 
Numéro de police et date de validité: .......... 10583931804- 31/12/2025 

Superficie privative en m2 du ou des lot(s) 

Surface loi Carrez totale: 202,96 1112 (deux cent deux mètres carrés quatre-vingt-seize) 
Surface au sol totale : 202,96 1112 (deux cent deux mètres carrés quatre-vingt-seize) 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 
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Certificat de superficie n° 11/05/2025 

Résultat du repérage 

Date du repérage : 07/04/2025 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage : 
Néant 

Liste des pièces non visitées : 
Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) : 
Sans accompagnateur 

Tableau récapitulatif des surfaces de chaque pièce au sens Loi Carrez : 

Parties de l'immeuble bâtis visitées Superficie privative au 
sens carrez 

Rez de chaussée - dressing 4,45 

Rez de chaussée - Wc 1,22 

Rez de chaussée - Salle de bain 2,25 
Rez de chaussée - Dégagement l 1,74 

Rez de chaussée - Dégagement 2 6,93 

Rez de chaussée - Wc 2 1,2 

Rez de chaussée - Salle de bain 2 12,86 
Rez de chaussée - chambre parentale 25,66 

Rez de chaussée - Bureau 46,65 

Rez de chaussée - Wc 3 3 

Rez de chaussée - Cuisine 25,04 
1er étage - Chambre 25,36 
1er étage - Séjour 16,47 
1er étage - Wc 5 1,12 

1er étage - Salle de bain 3 2,59 
1er étage - Chambre 2 26,42 

Superficie privative en m2 du ou des lot(s) : 

Surface au sol 

4,45 
1,22 
2,25 
1,74 

6,93 
1,2 

12,86 
25,66 
46,65 

3 
25,04 
25,36 
16,47 
1,12 

2,59 
26,42 

Ci 

Commentaires 

Loi 
Carrez 

Surface loi Carrez totale: 202,96 1112 (deux cent deux mètres carrés quatre-vingt-seize) 
Surface au sol totale : 202,96 1112 (deux cent deux mètres carrés quatre-vingt-seize) 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

Fait à ST PIERRE DE CHANDIEU, le 
07/04/2025 

Aucun document n'a été mis en annexe 

Bdiagnostic 

Par : Gimeno benoit 
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Wc 
Salle de bain 

dressing LI .. LJ·· \ \. __ _ 
Dégagement 1 

Salle de bain 2 

, 
.... , ! ----_..._ _____ _, 

1-- chambre parentale 

Cuisine 
Garage 

~ Dégagement 2 

u··-1-=o□ .... r __ ,--111(□==□--l---lli!r---,.. ---------<Ir-.."". --------1 

----- Rez de chaussée -----

I◄ 
WcS /.J 

~ 

Chambre 

Salle de bain 3 

Chambre 2 
Séjour 

Bureau 

L 
rWc3 

r-·\ .._ ________ -.1, i:a ___ .._ _____ _. 
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salle d'eau 
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Ecurie 1 

Abri 

----- POOL HOUSE -----

Salon 

Cuisine d'été 

Ecurie 3 

Ecurie 2 Local 

••••• GRANGE ••••• 
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----- DEPENDANCE -----

local 

E-mail : diagnostic.gb@)gmail.com 
N°S1REN: 981994676 

Loi 
Carrez 



Certificat de superficie  n° 11/05/2025/  
 

 

 

5/5 
Rapport du : 

12/05/2025 

 

 

GBdiagnostic 
8 rue emile zola 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

Bdiagnostic 
E-mail : diagnostic.gb@)gmail.com 
N°S1REN: 981994676 

Loi 
Carrez 



Diagnostic 

Constat de risque d'exposition au plomb CREP 
Numéro de dossier : 11/05/2025,···-------7 

AFNOR NF X46-030 Norme méthodologique employée : 
Arrêté d'application : Arrêté du 19 août 2011 

Date du repérage : 07/04/2025 

Adresse du bien immobilier 
Localisation du ou des bâtiments : 
Département : ... Rhône 
Adresse : .......... 151 chemin du Renonceau 
Commune : ....... 69780 ST PIERRE DE CHANDIEU 

(France) 
Section cadastrale: NC, Parcelle(s) 
n° AW234 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 
, Lot numéro Non communiqué 

Le CREP suivant concerne . . 
X Les parties privatives 

Les parties occupées 

Les parties communes d'un immeuble 

Donneur d'ordre/ Propriétaire : 
Donneur d'ordre : 

151 chemin du Renonceau 
69780 ST PIERRE DE CHANDIEU (France) 

Propriétaire : 

151 chemm du Renonceau 
69780 ST PIERRE DE CHANDIEU (France) 

X Avant la vente 

Avant la mise en location 

Avant travaux 
N.B. : Les travaux visés sont définis dans l'arrêté du 19 août 2011 relatif aux 
travaux en parties communes nécessitant /'établissement d'un CREP 

L'occupant est : Le propriétaire 
Nom de l'occupant, si différent du propriétaire 

Présence et nombre d'enfants mineurs, Nombre total : 

dont des enfants de moins de 6 ans 
NON 

Nombre d'enfants de moins de 6 ans : 

Société réalisant le constat 
Nom et prénom de l'auteur du constat Gimeno benoit 

N° de certificat de certification C3518 le 16/02/2022 
Nom de l'organisme de certification LCC QUALIXPERT 

Organisme d'assurance professionnelle AXA 

N° de contrat d'assurance 10583931804 
Date de validité : 31/12/2025 

Appareil utilisé 
Nom du fabricant de l'appareil FONDIS 
Modèle de l'appareil / N° de série de l'appareil Niton XLp 300 / 20402 
Nature du radionucléide 109 Cd 
Date du dernier chargement de la source 08/09/2023 
Activité à cette date et durée de vie de la source 850 MBq 

Conclusion des mesures de concentration en plomb 

Nombre d'unités 
de diagnostic 

% 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

Total 

119 

100 

Non mesurées Classe 0 

111 5 

93 % 4% 

diagnostic 

Classe 1 Classe 2 

1 2 

1% 2% 
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0% 

1/16 
Rapport du: 
12/05/2025 



Constat de risque d'exposition au plomb  n° 

11/05/2025/   
 

 

2/16 
Rapport du : 
12/05/2025 

 

Ce Constat de Risque d’Exposition au Plomb a été rédigé par Gimeno benoit le 07/04/2025 
conformément à la norme NF X46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du 

constat de risque d’exposition au plomb» et en application de l’arrêté du 19 août 2011 
relatif au constat de risque d’exposition au plomb. 

 
 

Dans le cadre de la mission, il a été repéré des unités de diagnostics de classe 1 et/ou 2. Par conséquent, le propriétaire doit veiller à 

l'entretien des revêtements recouvrant les unités de diagnostics de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future. 
  

GBdiagnostic 
8 rue emile zola 69700 Givors 
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Constat de risque d'exposition au plomb n° 
11/05/2025 

fùcREP 

1 Sommaire 

1. Rappel de la commande et des références règlementaires 

2. Renseignements complémentaires concernant la mission 

2.1 L'appareil à fluorescence X 
2.2 Le laboratoire d'analyse éventuel 
2.3 Le bien objet de la mission 

3. Méthodologie employée 

3.1 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 
3.2 Stratégie de mesurage 
3.3 Recours à l'analyse chimique du plomb par un laboratoire 

4. Présentation des résultats 

S. Résultats des mesures 

6. Conclusion 

6.1 Classement des unités de diagnostic 
6.2 Recommandations au propriétaire 
6.3 Commentaires 
6.4 Situations de risque de saturnisme infantile et de dégradation du bâti 
6. 5 Transmission du constat à l'agence régionale de santé 

7. Obligations d'informations pour les propriétaires 

4 

4 

4 

5 
5 

5 

6 
6 
6 

6 

7 

11 

11 
12 
12 
12 
12 

13 

8. Information sur les principales règlementations et recommandations en matière 
d'exposition au plomb 13 

8.1 Textes de référence 
8.2 Ressources documentaires 

9. Annexes 

9.1 Notice d'Information 
9.2 Illustrations 
9.3 Analyses chimiques du laboratoire 

Nombre de pages de rapport : 16 

Liste des documents annexes : 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

• Notice d'information (2 pages) 
• Croquis 
• Rapport d'analyses chimiques en laboratoire, le cas échéant. 

Nombre de pages d'annexes : 3 
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Constat de risque d'exposition au plomb n° 
11/05/2025 

fùcREP 

1. Rappel de la commande et des références règlementaires 

Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 
Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini par les articles L.1334-5 à 10 code de la santé publique et R 
1334-10 à 12, consiste à mesurer la concentration en plomb des revêtements du bien immobilier, afin d'identifier ceux 
contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de conservation et à repérer, le cas échéant, les 
situations de risque de saturnisme infantile ou de dégradation du bâti. 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb (qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un 
enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de revêtements en bon état contenant du plomb (encore non 
accessible). 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements 
privatifs d'un logement, y compris les revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, ... ) 
Quand le CREP est réalisé en application de !'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont 
concernés (sans omettre, par exemple, la partie extérieure de la porte palière). 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les 
parties affectées à l'habitation. Dans les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un 
usage courant, tels que la buanderie. 

Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) 

dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente ( en application de !'Article L.1334-6 du code 
de la santé publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

2. Renseignements complémentaires concernant la mission 

2.1 L'appareil à fluorescence X 

Nom du fabricant de l'appareil FONDIS 

Modèle de l'appareil Niton Xlp 300 

N° de série de l'appareil 20402 

Nature du radionucléide 109 Cd 

Date du dernier chargement de la source 08/09/2023 
Activité à cette date et durée 
de vie : 850 MBq 

N° 256770 
Nom du titulaire/signataire GB 
DIAGNOSTIC 

Autorisation/Déclaration ASN (DGSNR) 
Date d'autorisation/de déclaration Date de fin de validité (si applicable) 

02/01/2025 30/01/2028 

Nom du titulaire de l'autorisation ASN (DGSNR) GB DIAGNOSTIC 

Nom de la Personne Compétente 
Gimeno benoit 

en Radioprotection (PCR) 

Étalon: FONDIS; 226722; 1,01 mg/cm 2 +/- 0,01 mg/cm 2 

Vérification de la justesse de l'appareil n° de mesure 
Date de la Concentration 

vérification (mg/cm 2 ) 

Etalonnage entrée 1 07/04/2025 1 (+/- 0,1) 
Etalonnage sortie 16 07/04/2025 1 (+/- 0,1) 

La vérification de la justesse de l'appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une 
valeur proche du seuil. 

En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l'appareil une nouvelle vérification de la 
justesse de l'appareil est réalisée. 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors 
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Constat de risque d'exposition au plomb n° 
11/05/2025 

fùcREP 

2.2 Le laboratoire d'analyse éventuel 

Nom du laboratoire d'analyse Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 

Nom du contact -
Coordonnées -
Référence du rapport d'essai -
Date d'envoi des prélèvements -
Date de réception des résultats -

2.3 Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 
151 chemin du Renonceau 69780 ST PIERRE DE CHANDIEU 
(France) 

Description de l'ensemble immobilier Habitation (maison individuelle) 

Année de construction 

Localisation du bien objet de la mission Lot numéro Non communiqué, Section cadastrale : NC, 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du 
syndicat de copropriété ( dans le cas du CREP 
sur parties communes) 

L'occupant est : 

Date(s) de la visite faisant l'objet du CREP 

Croquis du bien immobilier objet de la 
mission 

Liste des locaux visités 
Rez de chaussée - dressing, 
Rez de chaussée - Wc, 
Rez de chaussée - Salle de bain, 
Rez de chaussée - Dégagement 1, 
Rez de chaussée - Dégagement 2, 
Rez de chaussée - Wc 2, 
Rez de chaussée - Salle de bain 2, 
Rez de chaussée - chambre parentale, 
Rez de chaussée - Bureau, 
Rez de chaussée - Wc 3, 
Rez de chaussée - Garage, 
Rez de chaussée - Cuisine, 
GRANGE - Ecurie 1, 
GRANGE - Ecurie 2, 
GRANGE - Ecurie 3, 

Parcelle(s) n° AW234 

151 chemin du Renonceau 
69780 ST PIERRE DE CHANDIEU (France) 

Le propriétaire 

07/04/2025 

Voir partie « 5 Résultats des mesures » 

GRANGE - Local, 
GRANGE - Abri, 
POOL HOUSE - Cuisine d'été, 
POOL HOUSE - Wc 4, 
POOL HOUSE - salle d'eau, 
POOL HOUSE - Salon, 
POOL HOUSE - Hammam, 
DEPENDANCE - Local, 
1er étage - Chambre, 
1er étage - Séjour, 
1er étage - Wc 5, 
1er étage - Salle de bain 3, 
1er étage - Chambre 2, 
EXTERIEUR - Toiture, 
EXTERIEUR - Façade 

Liste des locaux non visités ou non mesurés (avec justification) 
Néant 

3. Méthodologie employée 

La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon 
l'arrêté du 19 août 2011 et la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb - Protocole de réalisation du Constat 
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de Risque d'Exposition au Plomb». Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à 
l'aide d'un appareil portable à fluorescence X capable d'analyser au moins la raie K du spectre de 
fluorescence émis en réponse par le plomb, et sont exprimées en mg/cm 2 • 

Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er 
janvier 1949 ne sont pas mesurés, à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que 
volets, grilles, ... (ceci afin d'identifier la présence éventuelle de minium de plomb). Bien que pouvant être 
relativement épais, les enduits sont aussi à considérer comme des revêtements susceptibles de contenir du 
plomb. D'autres revêtements ne sont pas susceptibles de contenir du plomb : toile de verre, moquette, 
tissus, crépi, papier peint, ainsi que les peintures et enduits manifestement récents, mais ils peuvent 
masquer un autre revêtement contenant du plomb et sont donc à analyser. 
Les revêtements de type carrelage contiennent souvent du plomb, mais ils ne sont pas visés par le présent 
arrêté car ce plomb n'est pas accessible. 

3.1 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 

Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de 
référence fixée par l'arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb (article 5) : 1 
mg/cm 2 • 

3.2 Stratégie de mesurage 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue : 

• 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil 
de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm 2 ) ; 

• 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale 
au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm 2 ); 

• 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure 
ou égale au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm 2 ), mais que des unités de diagnostic 
du même type ont été mesurées avec une concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans 
un même local. 

Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des 
endroits différents pour minimiser le risque de faux négatifs. 

3.3 Recours à l'analyse chimique du plomb par un laboratoire 

L'auteur du constat tel que défini à !'Article 4 de !'Arrêté du 19 août 2011 peut recourir à des prélèvements 
de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF 
X 46-031 «Diagnostic plomb - Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble 
du plomb», dans le cas suivant : 

• lorsque l'auteur du constat repère des revêtements dégradés et qu'il estime ne pas pouvoir conclure 
quant à la présence de plomb dans ces revêtements. 

Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb -
Protocole de réalisation du Constat de Risque d'Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante 
pour que le laboratoire dispose d'un échantillon permettant l'analyse dans de bonnes conditions 
(prélèvement de 0,5 g à 1 g). 

L'ensemble des couches de peintures est prélevé en veillant à inclure la couche la plus profonde. L'auteur du 
constat évite le prélèvement du substrat ou tous corps étrangers qui risquent d'avoir pour effet de diluer la 
concentration en plomb de l'échantillon. Le prélèvement est réalisé avec les précautions nécessaires pour 
éviter la dissémination de poussières. 

Quel que soit le résultat de l'analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction 
acido-soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g 

4. Présentation des résultats 
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Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, 
auxquelles il attribue une lettre (A, B, C ... ) selon la convention décrite ci-dessous. 

La convention d'écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante : 

• la zone de l'accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont 
nommées «B», «C», «D», ... dans le sens des aiguilles d'une montre ; 
• la zone «plafond» est indiquée en clair. 

Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d'un local, la plinthe du même mur, l'ouvrant d'un 
portant ou le dormant d'une fenêtre, ... ) faisant l'objet d'une mesure sont classées dans le tableau des 
mesures selon le tableau suivant en fonction de la concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

NOTE Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et 
même historique en matière de construction et de revêtement. 

Concentration en plomb Nature des dégradations Classement 

< seuils 0 

Non dégradé ou non visible 1 
~ seuils Etat d'usage 2 

Dégradé 3 

5. Résultats des mesures 

Total UD 
Non 

Classe 0 Classe 1 Classe 2 Classe 3 
mesurées 

Rez de chaussée - dressing 6 6 (100 %) - - - -

Rez de chaussée - Wc 6 6 (100 %) - - - -

Rez de chaussée - Salle de bain 8 6 (75 %) 2 (25 %) - - -

Rez de chaussée - Dégagement 1 5 5 (100 %) - - - -

Rez de chaussée - Dégagement 2 9 9 (100 %) - - - -

Rez de chaussée - Wc 2 6 6 (100 %) - - - -

Rez de chaussée - Salle de bain 2 9 9 (100 %) - - - -

Rez de chaussée - chambre 8 8 (100 %) 
parentale 

- - - -

Rez de chaussée - Bureau 14 14 (100 %) - - - -

Rez de chaussée - Wc 3 6 6 (100 %) - - - -

Rez de chaussée - Cuisine 15 10 (67 %) 2 (13 %) 1 (7 %) 2 (13 %) -

1er étage - Chambre 5 5 (100 %) - - - -

1er étage - Séjour 6 5 (83 %) 1 (17 %) - - -

1er étage - Wc 5 6 6 (100 %) - - - -

1er étage - Salle de bain 3 5 5 (100 %) - - - -

1er étage - Chambre 2 5 5 (100 %) - - - -

TOTAL 119 111 (93 %) 5 (4 %) 1 (1 %) 2 (2 %) -

Rez de chaussée - dressing 
Nombre d'unités de diagnostic : 6 - Nombre d'unités de diagnostic de dasse 3 repéré : 0 soit O % 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Mesure Etar de conservation Classement UO Observation '='cm'\ 
- A Mur 
- B Mur 
- C Mur 
- D Mur 
- Porte IP11 
- Plafond 

Rez de chaussée - Wc 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

Bois 
Bois 
Bois 
Bois 
Bois 

Plâtre 

Non mesurée -
Non mesurée -
Non mesurée -
Non mesurée -

Peinture Non mesurée -
Peinture Non mesurée -

diagnostic 

NM Absence de revêtement 
NM Absence de revêtement 
NM Absence de revêtement 
NM Absence de revêtement 
NM Elément récent 
NM Elément récent 
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Nombre d'unités de diagnostic : 6 - Nombre d'unités de diagnostic de dasse 3 repéré : 0 soit O % 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Mesure Etar de conservation lmnlcm'I 
- A Mur Platre faïence Nonmesuree -
- B Mur Plâtre faïence Non mesurée -
- C Mur Plâtre faïence Non mesurée -
- D Mur Platre faïence Nonmesuree -
- A Porte IP1l bois oeinture Non mesurée -
- Plafond olâtre Peinture Non mesurée -

Rez de chaussée - Salle de bain 
Nombre d'unités de diagnostic : 8 - Nombre d'unités de diagnostic de dasse 3 repéré : 0 soit O % 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Mesure Etar de conservation lmnlcm'I 
- A Mur olatre faïence Nonmesuree -
- B Mur olâtre faïence Non mesurée -
- C Mur olâtre faïence Non mesurée -
- D Mur olâtre faïence Non mesurée -
- A Porte(P1J bois peinture Nonmesuree -

_L_ C Fenêtre intérieure (F1) Bois Peinture oartie mobile <08 
3 Huisserie <08 
4 C Fenètre extérieure (F1) Bois Peinture partie mobile <0,8 
~ Huisserie <08 

- Plafond olâtre Peinture Non mesurée -

Rez de chaussée - Dégagement 1 
Nombre d'unités de diagnostic : 5 - Nombre d'unités de diagnostic de dasse 3 repéré : 0 soit O % 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Mesure Etar de conservation lmnlcm'I 
- A Mur olâtre Peinture Non mesurée -
- B Mur plalre Peinture Nonmesuree -
- C Mur olâtre Peinture Non mesurée -
- D Mur olâtre Peinture Non mesurée -
- Plafond olâtre Peinture Non mesurée -

Rez de chaussée - Dégagement 2 
Nombre d'unités de diagnostic : 9 - Nombre d'unités de diagnostic de dasse 3 repéré : 0 soit O % 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Mesure Etar de conservation /mnlcm'I 
- A Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- B Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- C Mur olalre oeinture Nonmesuree -
- D Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- A Porte P1l bois oeinture Non mesurée -
- B Porte P21 bois oeinture Non mesurée -
- B Porte P31 bois oeinture Non mesurée -
- C Porte P41 bois oeinture Non mesurée -
- Plafond olâtre Peinture Non mesurée -

Rez de chaussée - Wc 2 
Nombre d'unités de diagnostic : 6 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit O % 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Mesure Etar de conservation /mnlcm'I 
- A Mur olâtre faïence Non mesurée -
- B Mur olâtre faïence Non mesurée -
- C Mur olâtre faïence Non mesurée -
- D Mur olatre faïence Nonmesuree -
- A Porte IP11 bois oeinture Non mesurée -
- Plafond olâtre Peinture Non mesurée -

Rez de chaussée - Salle de bain 2 
Nombre d'unités de diagnostic : 9 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit O % 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Mesure Etar de conservation /mnlcm'I 
- A Mur olâtre Peinture Non mesurée -
- B Mur olâtre Peinture Non mesurée -
- C Mur olâtre Peinture Non mesurée -
- D Mur olâtre Peinture Non mesurée -
- E Mur olâtre Peinture Non mesurée -
- F Mur olâtre Peinture Non mesurée -
- A Porte IP11 bois oeinture Non mesurée -
- E Porte IP21 Metal oeinture Nonmesuree -
- Plafond olâtre Peinture Non mesurée -

Rez de chaussée - chambre parentale 
Nombre d'unités de diagnostic : 8 - Nombre d'unités de diagnostic de dasse 3 repéré : 0 soit O % 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Mesure Etar de conservation lmnlcm'I 
- A Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- B Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- C Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- D Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- A Porte IP11 Bois oeinture Non mesurée -
- C Fenêtre intérieure {F1l Métal Peinture Non mesurée -
- C Fenètre extérieure IF11 Métal Peinture Non mesurée -
- Plafond olâtre Peinture Non mesurée -

Rez de chaussée - Bureau 
Nombre d'unités de diagnostic: 14 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit O % 

Classement UD 

NM 
NM 
NM 
NM 
NM 
NM 

Classement UD 

NM 
NM 
NM 
NM 
NM 
0 

0 

NM 

Classement UD 

NM 
NM 
NM 
NM 
NM 

Classement UD 

NM 
NM 
NM 
NM 
NM 
NM 
NM 
NM 
NM 

Classement UD 

NM 
NM 
NM 
NM 
NM 
NM 

Classement UD 

NM 
NM 
NM 
NM 
NM 
NM 
NM 
NM 
NM 

Classement UD 

NM 
NM 
NM 
NM 
NM 
NM 
NM 
NM 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Etar de conservation Classement UD 

A Mur plalre peinture Nonmesuree NM 

fùcREP 

Observation 

Partie non visee par la reglementation 
Partie non visée oar la rèalementation 
Partie non visée oar la rèalementation 
Partie non visee par la reglementalion 

Elément récent 
Elément récent 

Observation 

Partie non visee oar la realementation 
Partie non visée oar la rèalementation 
Partie non visée oar la rèalementation 
Partie non visée oar la rèalementation 

Element recent 

Elément récent 

Observation 

Element récent 
Element recent 
Elément récent 
Elément récent 
Elément récent 

Observation 

Element récent 
Elément récent 
Element recent 
Elément récent 
Elément récent 
Elément récent 
Elément récent 
Elément récent 
Elément récent 

Observation 

Partie non visée oar la rèalementation 
Partie non visée oar la rèalementation 
Partie non visée oar la rèalementation 
Partie non visee oar la , -•lementation 

Elément récent 
Elément récent 

Observation 

Element récent 
Elément récent 
Elément récent 
Elément récent 
Elément récent 
Elément récent 
Elément récent 
Element recent 
Elément récent 

Observation 

Elément récent 
Elément récent 
Elément récent 
Elément récent 
Elément récent 
Elément récent 
Elément récent 
Elément récent 

Observation 

Element recent 
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- B Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- C Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- D Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- E Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- F Mur platre peinture Nonmesuree -
- G Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- H Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- A Porte(P1J Metal peinture Nonmesuree -
- G Fenêtre intérieure I F1 Métal oeinture Non mesurée -
- G Fenêtre extérieure F1 Métal oeinture Non mesurée -
- H Fenetre interieure F2 Metal oeinture Nonmesuree -
- H Fenêtre extérieure F2 Métal oeinture Non mesurée -
- Plafond olâtre Peinture Non mesurée -

Rez de chaussée - Wc 3 
Nombre d'unités de diagnostic : 6 - Nombre d'unités de diagnostic de dasse 3 repéré : 0 soit O % 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Mesure Etar de conservation /mnlcm'I 
- A Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- B Mur platre peinture Nonmesuree -
- C Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- D Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- A Porte(P1J Bois peinture Nonmesuree -
- Plafond dalles de Peinture Non mesurée -faux-plafond 

Rez de chaussée - Cuisine 
Nombre d'unités de diagnostic: 15 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré: 0 soit O % 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Mesure Etar de conservation (mg/cm') 
- A Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- B Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- C Mur olatre oeinture Nonmesuree -
- D Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- E Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- F Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- A PorterP11 Métal oeinture Non mesurée -

----!- D Porte (P2J Bois peinture oartie mobile 1 2 Non Dégradé 
7 Huisserie 1 2 
- E Porte IP31 Métal oeinture Non mesurée -
- F Porte IP41 Bois oeinture Non mesurée -
8 A Fenêtre intérieure (F1) Bois peinture oartie mobile <08 
~ Huisserie <08 
_.1Q_ A Fenêtre extérieure (F1) Bois peinture oartie mobile <08 

11 Huisserie <08 

12 A Volet intérieur Métal Peinture partie basse(< 1 m) 2,4 Etat d'usage (Usure 
oar friction\ 

13 A Volet extérieur Métal Peinture partie basse(< 1 m) 2,4 Etat d'usage (Usure 
oar friction\ 

- Plafond Plâtre Peinture Non mesurée -

1er étage - Chambre 
Nombre d'unités de diagnostic : 5 - Nombre d'unités de diagnostic de dasse 3 repéré : 0 soit O % 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Mesure Etar de conservation /mn/cm'I 
- A Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- B Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- C Mur olatre oeinture Nonmesuree -
- D Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- Plafond Plâtre Peinture Non mesurée -

1er étage - Séjour 
Nombre d'unités de diagnostic : 6 - Nombre d'unités de diagnostic de dasse 3 repéré : 0 soit O % 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Mesure Etar de conservation /mnlcm'I 
- A Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- B Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- C Mur olâtre oeinture Non mesurée -
- D Mur olâtre oeinture Non mesurée -

---1!- A Porte(P1J bois peinture oartie mobile <08 
15 Huisserie <08 
- Plafond olâtre Peinture Non mesurée -

1er étage - Wc 5 
Nombre d'unités de diagnostic : 6 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit O % 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Mesure Etar de conservation /mnlcm'I 
- A Mur Platre faïence Nonmesuree -
- B Mur Plâtre faïence Non mesurée -
- C Mur Plâtre faïence Non mesurée -
- D Mur Plâtre faïence Non mesurée -
- A Porte IP11 bois oeinture Non mesurée -
- Plafond olâtre Peinture Non mesurée -

1er étage - Salle de bain 3 
Nombre d'unités de diagnostic : 5 - Nombre d'unités de diagnostic de dasse 3 repéré : 0 soit O % 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Mesure Etar de conservation /mnlcm'I 
- A Mur Plâtre faïence Non mesurée -
- B Mur Plâtre faïence Non mesurée -
- C Mur Plâtre faïence Non mesurée -
- D Mur Plâtre faïence Non mesurée -
- Plafond platre peinture Nonmesuree -

fùcREP 

NM Elément récent 
NM Elément récent 
NM Elément récent 
NM Elément récent 
NM Element recent 
NM Elément récent 
NM Elément récent 
NM Elément recent 
NM Elément récent 
NM Elément récent 
NM Element recent 
NM Elément récent 
NM Elément récent 

Classement UD Observation 

NM Elément récent 
NM Elément recent 
NM Elément récent 
NM Elément récent 
NM Element recent 

NM Elément récent 

Classement UD Observation 

NM Elément récent 
NM Elément récent 
NM Elément recent 
NM Elément récent 
NM Elément récent 
NM Elément récent 
NM Elément récent 

1 

NM Elément récent 
NM Elément récent 

0 

0 

2 

2 

NM Elément récent 

Classement UD Observation 

NM Elément récent 
NM Elément récent 
NM Element recent 
NM Elément récent 
NM Elément récent 

Classement UD Observation 

NM Elément récent 
NM Elément récent 
NM Elément récent 
NM Elément récent 

0 

NM Elément récent 

Classement UD Observation 

NM Partlenonviseeoarta=Jementation 
NM Partie non visée oar ta rèalementation 
NM Partie non visée oar ta rèalementation 
NM Partienonviséeoartan'>nJementation 
NM Elément récent 
NM Elément récent 

Classement UD Observation 

NM Elément récent 
NM Elément récent 
NM Elément récent 
NM Elément récent 
NM Element recent 
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1er étage - Chambre 2 
Nombre d'unités de diagnostic : 5 - Nombre d'unités de diagnostic de dasse 3 repéré : 0 soit O % 

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement apparent Localisation mesure Mesure Etar de conservation '='cm'\ 
- A Mur Platre Peinture Nonmesuree -
- B Mur Plâtre Peinture Non mesurée -
- C Mur Plâtre Peinture Non mesurée -
- D Mur Platre Peinture Nonmesuree -
- Plafond olâtre oeinture Non mesurée -

Classement UO 

NM 
NM 
NM 
NM 
NM 

NM : Non mesuré car l'unité de diagnostic n'est pas visée par la règlementation. 

fùcREP 

Observation 

Elément recent 
Elément récent 
Elément récent 
Element recent 
Elément récent 

* L'état de conservation sera, le cas échéant, complété par la nature de la dégradation. 

Localisation des mesures sur croquis de repérage 
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Ecurie 1 

--·· • POOL HOUSE •• • •• 

7 
Wt 4 _c S;;ilon 

Hammam,, J 
.:..., 

6. Conclusion 

Coisined'e"té 

Ec1,.1riq 2 Local 

••••• GRANGE ••••• 

6.1 Classement des unités de diagnostic 

••••• OEPENOANCE ••··• 

toc:al 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant : 

GBdiognostic 
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Total Non mesurées Classe 0 
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Classe 1 Classe 2 
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Nombre 
d'unités 119 111 5 1 2 0 

de diagnostic 

% 100 93 % 4% 1% 2% 0% 

6.2 Recommandations au propriétaire 

Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une 
intoxication des personnes, en particulier des jeunes enfants, dès lors qu'il est inhalé ou ingéré. 
Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de peinture 
d'une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm 2 devront s'accompagner 
de mesures de protection collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de 
poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les intervenants que pour les 
occupants de l'immeuble et la population environnante. 

Lors de la présente mission il a été mis en évidence la présence de revêtements contenant du 
plomb au-delà des seuils en vigueur. 

Du fait de la présence de revêtements contenant du plomb au-delà des seuils en 
vigueur et de la nature des dégradations constatées (non dégradé, non visible, état 
d'usage) sur certaines unités de diagnostic, le propriétaire doit veiller à l'entretien des 
revêtements recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur 
dégradation future. 

6.3 Commentaires 

Constatations diverses : 
Néant 

Validité du constat : 
Du fait de la présence de revêtement contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis 
par arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction, le présent constat a une durée de validité 
de 1 an (jusqu'au 06/04/2026). 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage : 
Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) : 
Sans accompagnateur 

6.4 Situations de risque de saturnisme infantile et de dégradation du bâti 

(Au sens des articles 1 et 8 du texte 40 de l'arrêté du 19 août 2011 relatif au Constat de Risque d'Exposition 
au Plomb) 

Situations de risque de saturnisme infantile 

NON 

NON 

Au moins un local parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic 
de classe 3 

L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3 

Situations de dégradation de bâti 

NON Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer 
ou en tout ou partie effondré 

NON Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures, de ruissellements ou 
d'écoulements d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 

NON Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 
recouvertes de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité. 

6.5 Transmission du constat à l'agence régionale de santé 
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Si le constat identifie au moins l'une de ces cinq situations, son auteur transmet, dans un délai de cinq 
NON jours ouvrables, une copie du rapport au directeur général de l'agence régionale de santé 

d'implantation du bien expertisé en application de l'article L.1334-10 du code de la santé publique. 

En application de l'Article R.1334-10 du code de la santé publique, l'auteur du présent constat 
informe de cette transmission le propriétaire, le syndicat des copropriétaires ou l'exploitant du 
local d'hébergement 

Remarque : Néant 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par 
LCC QUALIXPERT - 17 Rue des Capucins 81100 CASTRES (détail sur www.info­
certif.fr) 

Fait à ST PIERRE DE CHANDIEU, le 
07/04/2025 

Par : Gimeno benoit 

7. Obligations d'informations pour les propriétaires 

Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la 
santé publique : 
«L'information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l'article L.1334-
9 est réalisée par la remise du constat de risque d'exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou 
l'exploitant du local d'hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement à disposition des agents ou 
services mentionnés à l'Article L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents 
chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents des services de prévention des organismes 
de Sécurité Sociale.» 

Article L1334-9 : 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8, met en évidence la 
présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis 
par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en 
informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans l'immeuble ou la partie 
d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, 
tout en garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, lesdits travaux incombent au propriétaire 
bailleur. La non-réalisation desdits travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du 
logement, constitue un manquement aux obligations particulières de sécurité et de prudence susceptible 
d'engager sa responsabilité pénale. 

8. Information sur les principales règlementations et recommandations en 
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matière d'exposition au plomb 

8.1 Textes de référence 

Code de la santé publique : 
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre 

la présence de plomb) ; 
• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code 

de la santé publique ; 
• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ; 
• Arrêté du 19 aout 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb. 

Code de la construction et de l'habitat : 
• Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et 

Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions d'établissement du dossier de diagnostic technique) ; 
• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ; 
• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le 

code de la construction et de l'habitation et le code de la santé publique. 

Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l'exposition au plomb : 
• Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, 

R.233-1, R.233-42 et suivants ; 
• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques 

cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction et modifiant le code du travail ; 
• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre 

et d'utilisation applicables aux équipements de travail et moyens de protection soumis à !'Article L.233-5-1 
du code du travail et modifiant ce code ( équipements de protection individuelle et vêtements de travail) ; 

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code 
du travail ; 

• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue 
de favoriser la prévention des risques professionnels et portant transposition de directives européennes 
relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ; 

• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à 
R.231-54 du code du travail); 

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de !'Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux 
dangereux pour lesquels il est établi un plan de prévention. 

8.2 Ressources documentaires 

Documents techniques : 
• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ; 
• Guide à l'usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d'une technique de 

traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions OPPBTP 4e trimestre 2001 ; 
• Document ED 909 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques 

professionnels, INRS, avril 2003 ; 
• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb - Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition 

au plomb». 

Sites Internet : 
• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des 

peintures au plomb, obligations des différents acteurs, ... ) : 
http://www.sante.gouv.fr ( dossiers thématiques «Plomb» ou «Satu m isme») 

• Ministère chargé du logement : 
http://www.logement.gouv.fr 

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) : 
http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment) 

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : 
http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et composés 
minéraux, ... ) 

9. Annexes 
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9.1 Notice d’Information 

Si le logement que vous vendez, achetez ou louez, comporte des revêtements contenant du plomb : sachez 
que le plomb est dangereux pour la santé. 

Deux documents vous informent : 

- Le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le 

attentivement ! 

- La présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pour éviter l’exposition au plomb dans ce 
logement. 

Les effets du plomb sur la santé 

L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou 
irréversibles (atteinte du système nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc...). Une fois dans l’organisme, le plomb est 
stocké, notamment dans les os, d’où il peut être libéré dans le sang, des années ou même des dizaines d’années plus 
tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune 
enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb 

peut traverser le placenta et contaminer le fœtus. 

Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 

Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures 
souvent recouvertes par d’autres revêtements depuis, peuvent être dégradés à cause de l’humidité, à la suite d’un choc, 

par grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et la poussière ainsi libérées constituent alors une source 
d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d’exposition au plomb dans l’habitation. 

Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou inaccessibles. En 
revanche, le risque apparaît dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s’intoxiquer : 

• S’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 

• S’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 
• S’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 

Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n’est dangereux 
qu’en cas d’ingestion de fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n’est 

dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées. 

Pour éviter que votre enfant ne s’intoxique : 

• Surveillez l’état des peintures et effectuez les menues réparations qui s’imposent sans attendre qu’elles 
s’aggravent. 

• Luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 
• Évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant joue, 

nettoyer souvent le sol, les rebords des fenêtres avec une serpillière humide ; 
• Veillez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille 

de plomb, ou à du plomb laminé (balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 

En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb : prenez des précautions 

• Si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d’exposition au plomb, 
afin qu’elle mette en œuvre les mesures de prévention adéquates ; 

• Tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux. Avant tout retour d’un enfant 

après travaux, les locaux doivent être parfaitement nettoyés ; 
• Si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout 

le logement et éventuellement le voisinage. 

Si vous êtes enceinte : 

• Ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ; 
• Éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb 

Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, 
pédiatre, médecin de protection maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s’il le juge utile, un dosage de 
plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention du saturnisme peuvent être obtenues auprès des 

directions départementales de l’équipement ou des directions départementales des affaires sanitaires et sociales, ou sur 
les sites Internet des ministères chargés de la santé et du logement. 

9.2 Illustrations 

Aucune photo/illustration n'a été jointe à ce rapport. 

9.3 Analyses chimiques du laboratoire 
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Aucune analyse chimique n'a été réalisée en laboratoire. 
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Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour 
l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti (listes A et 

B de l'annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

Références réglementaires 

11/05/2025 
07/04/2025 

Textes réglementaires Articles L. 1334-13, R. 1334-20 et 21, R. 1334-23 et 24, Annexe 13.9 du Code de la Santé 
Publique; Arrêtés du 12 décembre 2012 et 26 juin 2013, décret 2011-629 du 3 juin 2011, 
arrêté du 1 ... iuin 2015. 

Immeuble bâti visité 
Adresse Rue : ................... 151 chemin du Renonceau 

Bât., escalier, niveau, appartement n°, lot n°: 
, Lot numéro Non communiqué 

Code postal, ville : . 69780 ST PIERRE DE CHANDIEU (France) 
Section cadastrale : NC, Parcelle(s) n° AW234 

Périmètre de repérage : ........................... 
Type de logement : ........................... 
Fonction principale du bâtiment : ........................... Habitation (maison individuelle) 
Date de construction : ........................... Date du permis de construire non connue 

Le propriétaire et le commanditaire 
Le(s) propriétaire(s) : Nom et prénom : ... 

Adresse : .............. 151 chemin du Renonceau 
69780 ST PIERRE DE CHANDIEU (France) 

Le commanditaire Nom et prénom : ... 
Adresse : .............. 151 chemin du Renonceau 

69780 ST PIERRE DE CHANDIEU (France) 

Le(s) signataire(s) 

NOM Prénom Fonction Organisme certification Détail de la certification 
Opérateur(s) de 
repérage ayant participé 

Obtention : 16/02/2022 au repérage Opérateur de LCC QUALIXPERT 17 Rue 
--------------------------- Gimeno benoit des Capucins 81100 Échéance: 15/02/2029 
Personne(s) repérage 

CASTRES N° de certification : C3518 
signataire(s) autorisant 
la diffusion du rapport 

Raison sociale de l'entreprise : GBdiagnostic (Numéro SIRET : 98199467600014) 
Adresse : 8 rue Emile Zola, 69700 GIVORS 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA 
Numéro de police et date de validité : 10583931804 - 31/12/2025 

Le rapport de repérage 
Date d'émission du rapport de repérage : 12/05/2025, remis au propriétaire le 12/05/2025 
Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 

Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 20 pages, la conclusion est située en page 2. 
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1 Sommaire 

1 Les conclusions 
2 Le(s) laboratoire(s) d'analyses 
3 La mission de repérage 

3.1 L'objet de la mission 
3.2 Le cadre de la mission 
3.2.1 L'intitulé de la mission 
3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 
3.2.3 L'objectif de la mission 
3.2.4 Le programme de repérage de la mission réglementaire. 
3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

4 Conditions de réalisation du repérage 
4.1 Bilan de l'analyse documentaire 
4.2 Date d'exécution des visites du repérage in situ 
4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux arrêtés en vigueur 
4.4 Plan et procédures de prélèvements 

5 Résultats détaillés du repérage 
5.0 Identification des matériaux repérés de la liste A et B 
5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, 

conséquences réglementaires (fiche de cotation) 
5.2 Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en 

contenant pas après analyse 
6 Signatures 
7 Annexes 

1. - Les conclusions 

Avertissement : les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou produits 
contenant de l'amiante, notamment pour les cas de démolition d'immeuble. La présente mission de repérage ne 
répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux et produits contenant de 
l'amiante avant démolition d'immeuble ou avant réalisation de travaux dans l'immeuble concerné et son 
rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

1.1 Liste A: Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré 

- de matériaux ou produits de la liste A susceptibles de contenir de l'amiante. 

1.1 Liste B: Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il a été repéré: 

- des matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante sur jugement de l'opérateur : 
Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») (GRANGE - Ecurie 1) pour lec1uel il est 
recommandé de réaliser une évaluation périodique.* 
Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») (GRANGE - Ecurie 2) pour lec1uel il est 
recommandé de réaliser une évaluation périodique.* 
Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») (GRANGE - Ecurie 3) pour lec1uel il est 
recommandé de réaliser une évaluation périodique.* 
Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») (GRANGE - Local) pour lec1uel il est 
recommandé de réaliser une évaluation périodique.* 
Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») (GRANGE - Abri) pour lec1uel il est 
recommandé de réaliser une évaluation périodique.* 

* Un détail des conséc1uences réglementaires et recommandations est fourni en annexe de ce rapport, il est 
rappelé la nécessité d'avertir de la présence d'amiante toute personne pouvant intervenir sur ou à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 
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1.2. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2 les locaux ou parties de locaux, 
composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels des 
investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou 
l'absence d'amiante : 

Localisation Parties du local Raison 

Néant 

2. - Le(s) laboratoire(s) d'analyses 

Raison sociale et nom de l'entreprise: .... Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 
Adresse: ................................................. -
Numéro de l'accréditation Cofrac: .......... -

3. - La mission de repérage 

3.1 L'objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l'immeuble bâti, ou de la partie d'immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent 
rapport, la mission consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d'immeuble, certains matériaux ou produits contenant 
de l'amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s'exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente 
ou au contrat de vente le présent rapport. 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L'intitulé de la mission 

«Repérage en vue de l'établissement du constat établi 
à l'occasion de la vente de tout ou partie d'un 
immeuble bâti». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L'article L 271-4 du code de la construction et de 
l'habitation prévoit qu' «en cas de vente de tout ou 
partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par Je vendeur, est annexé à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à J'acte 
authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier 
des charges.» 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre 
autres, «l'état mentionnant la présence ou l'absence 
de matériaux ou produits contenant de l'amiante 
prévu à l'article L. 1334-13 du même code». 
La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut 
conforme aux textes réglementaires de référence 
mentionnés en page de couverture du présent 
rapport. 

3.2.3 L'objectif de la mission 

«Le repérage a pour objectif d'identifier et de localiser 
les matériaux et produits contenant de l'amiante 
mentionnés en annexe du Code la santé publique.» 
L'Annexe du Code de la santé publique est l'annexe 
13.9 (liste A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors Bdiagnosti 
Tél.: 0668707475 

Co =nt de la constmction 

Flocages, Calorifugeages, Faux plafonds 

Faux plafonds 

LlnlB 
Composant de la constmclion Partit du composant à vlnfier ou à sonder 

l. Palvi.!wrliclllls illairil!INS 
Eru:hits proielés 
R.evèternent dws folaaues de menuiseries) 
R.evèternent dws (amiante-ciment) 

Murs, Cloioons "en d1r" et Poteaux Elttourares de poteaux (carton) 
(périphériques el intérieurs) Entourues de poteaux (amiante-ciment) 

Entonm"'"" cle poteaux (matériau sandwich) 
Entourares de poteaux (carton-fl)lâtre) 
Coffl8"e perdu 

Cloisons (légères et préfabriquées), Oaines et Eruhits projelés 
Coffres verticaux Panntaux de cloisons 

2. ~,t l1lafonâ 
Plafonds, Poutres et Chalpentes, Oaines et End·JÎts projelés 

Coffres Horizontaux Panneaux collés ou vissés 
Planchers Dallis de sol 

l Omë~ ctllltÜllillM ,t illlffll!IIIS 

Corouits de fluides (air, eau, autres fluides) Con:luits 
Ellvelonnes de C8lorifue.es 
Clanet!: coune.feu 

Clapets I volets coupe-feu Volets coune-feu 
R.ebouch..., 

Portes C01')e-feu 
Joinls (tresses) 
Joinls (bandes) 

V ide.ordures Con:luits 
4. !'1..-lr,DiriAB 

p1.,au,s (composites) 
p1.,,,,,., (fibres-ciment) 
Ardoises (co=ites) 

Toitures Ardoises (fibres-ciment) 
Accessoires de couvertures (cormosiles) 
Accessoires de couvertures (fibres-ciment) 
Banleaux bitwnineux 
p1.,au,s (composites) 
p1.,,,,,., (fibres-ciment) 
Ardoises (co=ites) 

Bardages et façades légères 
Ardoises (fibres-ciment) 
Panntaux (composites) 
Panneaux (fibres-ciment) 
Con:luites cf eaux pluvi8les en 8ll1Îante-cirnent 

Conduits en toilure et façade Con:luites cf eaux usées en 8ll1Îante-ciment 
Con:luits de fumée en amiante-ciment 
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mission réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par l'Annexe 13.9 (liste A et B) du Code de la santé publique et 
se limite pour une mission normale à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les 
composants et parties de composants de la construction y figurant. 

En partie droite l'extrait du texte de l'Annexe 13.9 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer 
avant réalisation de travaux. 

3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes : 

Composant de la construction 
Partie du composant ayant été inspecté 

(Description) Sur demande ou sur information 

Néant 

3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Descriptif des pièces visitées 

Rez de chaussée - dressing, 
Rez de chaussée - Wc, 

GRANGE - Local, 
GRANGE - Abri, 

Rez de chaussée - Salle de bain, 
Rez de chaussée - Dégagement 1, 
Rez de chaussée - Dégagement 2, 
Rez de chaussée - Wc 2, 

POOL HOUSE - Cuisine d'été, 
POOL HOUSE - Wc 4, 
POOL HOUSE - salle d'eau, 
POOL HOUSE - Salon, 

Rez de chaussée - Salle de bain 2, POOL HOUSE - Hammam, 
DEPENDANCE - Local, Rez de chaussée - chambre parentale, 

Rez de chaussée - Bureau, 1er étage - Chambre, 
Rez de chaussée - Wc 3, 
Rez de chaussée - Garage, 
Rez de chaussée - Cuisine, 
GRANGE - Ecurie 1, 
GRANGE - Ecurie 2, 
GRANGE - Ecurie 3, 

Localisation 

Rez de chaussée - dressing 

Rez de chaussée - Wc 

Rez de chaussée - Salle de bain 

Rez de chaussée - Dégagement 1 

Rez de chaussée - Dégagement 2 

Rez de chaussée - Wc 2 

Rez de chaussée - Salle de bain 2 

Rez de chaussée - chambre parentale 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

1er étage - Séjour, 
1er étage - Wc s, 
1er étage - Salle de bain 3, 
1er étage - Chambre 2, 
EXTERIEUR - Toiture, 
EXTERIEUR - Façade 

Sol Revêtement : Moquette 
Mur Revêtement : Bois 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : carrelage 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : carrelage 
Mur Revêtement : peinture et faïence 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : carrelage 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : Parquet 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : carrelage 
Mur Revêtement : faïence 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : carrelage 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : Parquet 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Bdiagnostic 

Description 
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Localisation 
Sol Revêtement : carrelage 

Rez de chaussée - Bureau Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : carrelage 
Rez de chaussée - Wc 3 Mur Revêtement : Peinture 

Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : carrelage 
Rez de chaussée - Garage Mur Revêtement : Peinture 

Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : revêtement plastique (lino) 
Rez de chaussée - Cuisine Mur Revêtement : Peinture 

Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Substrat : Terre 
GRANGE - Ecurie 1 Mur Substrat : pisé 

Plafond Revêtement : fibro ciment 

Sol Substrat : Béton 
GRANGE - Ecurie 2 Mur Substrat : Béton 

Plafond Revêtement : fibro ciment 

Sol Substrat : Béton 
GRANGE - Ecurie 3 Mur Substrat : Béton 

Plafond Revêtement : fibro ciment 

Sol Substrat : terre 
GRANGE - Local Mur Substrat : Béton 

Plafond Revêtement : Bois 

Sol Substrat : Béton 
GRANGE - Abri Mur Substrat : Béton 

Plafond Revêtement : fibro ciment 

Sol Substrat : pierres 
POOL HOUSE - Cuisine d'été Mur Revêtement : Peinture 

Plafond Revêtement : Bois 
Sol Revêtement : Parquet 

1er étage - Chambre 2 Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : carrelage 
POOL HOUSE - Wc 4 Mur Revêtement : faïence 

Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : carrelage 
POOL HOUSE - salle d'eau Mur Revêtement : faïence 

Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : carrelage 
POOL HOUSE - Salon Mur Revêtement : Peinture 

Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : peinture 
POOL HOUSE - Hammam Mur Revêtement : Peinture 

Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : carrelage 
DEPENDANCE - Local Mur Revêtement : Peinture 

Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : revêtement plastique (lino) {lino) 
1er étage - Chambre Mur Revêtement : Peinture 

Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : Parquet 
1er étage - Séjour Mur Revêtement : Peinture 

Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : carrelage 
1er étage - Wc s Mur Revêtement : faïence 

Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : carrelage 
1er étage - Salle de bain 3 Mur Revêtement : faïence 

Plafond Revêtement : Peinture 

EXTERJEUR - Toiture Plafond Revêtement : fibro ciment 

EXTERJEUR - Façade Mur Substrat : enduit 

4. - Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandés 

Rapports concernant la recherche d'amiante déjà réalisés 

Documents décrivant les ouvrages, produits, matériaux et protections 
physiques mises en place 

Eléments d'information nécessaires à l'accès aux parties de l'immeuble bâti 
en toute sécurité 

Observations 
Néant 

GBdiognostic 

Non 

Non 

Non 
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Documents remis 
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4.2 Date d'exécution des visites du repérage in situ 
Date de la commande : 12/05/2025 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux : 07/04/2025 
Heure d'arrivée : 09 h 54 
Durée du repérage : 03 h 25 
Personne en charge d'accompagner l'opérateur de repérage : Sans accompagnateur 

4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux arrêtés en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions des arrêtés. 

Observations 
Plan de prévention réalisé avant intervention sur site 

Vide sanitaire accessible 

Combles ou toiture acx:essibles et visitables 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 
Aucun prélèvement n'a été réalisé. 

5. - Résultats détaillés du repérage 

5.0.1 Liste des matériaux repérés de la liste A 

Localisation Identifiant + Description 

Néant 

Conclusion 
(justification) 

Oui 

Etat de 
conservation 

-

Aucun autre matériau de la liste A n'a été repéré dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 3.2.6 

5.0.2 Liste des matériaux repérés de la liste B 

Localisation Identifiant + Description Conclusion Etat de 
(justification) conservation 

Jdeoriflaor· zpso-001 
Présence 
d'amiante EP 

GRANGE - Ecurie 1 Description: Plaques en fibres-ciment (y compris (Sur jugement (Z-III-RF) 
plaques « sous tuiles ») de l'opérateur) 

Identifiant: ZPSO-001 Présence 

GRANGE - Ecurie 2 Qesçrjptjon· Plaques en fibres-ciment (y compris d'amiante EP 
(Sur jugement (Z-III-RF) 

plaques « sous tuiles ») de l'opérateur) 

Identifiant: ZPSO-001 Présence 

GRANGE - Ecurie 3 Qesçrjptjon· Plaques en fibres-ciment (y compris d'amiante EP 
(Sur jugement (Z-III-RF) 

plaques « sous tuiles ») de l'opérateur) 

Identifiant: ZPSO-001 Présence 

GRANGE - Local Qesçrjptjon· Plaques en fibres-ciment (y compris d'amiante EP 
(Sur jugement (Z-III-RF) 

plaques « sous tuiles ») de l'opérateur) 

Identifiant: ZPSO-001 Présence 

GRANGE - Abri Qesçrjptjon· Plaques en fibres-ciment (y compris d'amiante EP 
(Sur jugement (Z-III-RF) plaques « sous tuiles ») 
de l'opérateur) 

Aucun autre matériau de la liste B n'a été repéré dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 3.2.6 

@Amiante 

Non Sans Objet 

- X 

X 

X 

Commentaires 

Commentaires 

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, 
conséquences réglementaires (fiche de cotation) 

Localisation 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

Matériaux ou roduits contenant de l'amiante 
Identifiant + Description Conclusion 

(justification) 

Bdiagnostic 

Etat de conservation** 
et préconisations* 
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Localisation 

GRANGE - Ecurie 1 

GRANGE - Ecurie 2 

GRANGE - Ecurie 3 

GRANGE - Local 

GRANGE - Abri 

Identifiant + Description 

Identifiant: ZPSO-001 
Qesçrjptjon· Plaques en fibres-ciment (y 
compris plaques « sous tuiles ») 
1 iste selon annexe 13-9 du cse· s 

Jdeotiflant· zpso-001 
Description: Plaques en fibres-ciment (y 
compris plaques « sous tuiles ») 
Liste selon annexe.13-9 du CSP: B 

Jdeotifiaot· zpso-001 
Description: Plaques en fibres-ciment (y 
compris plaques « sous tuiles ») 
1 iste selon annexe 13-9 du cse· s 

Jdeotiflant· zpso-001 
Description: Plaques en fibres-ciment (y 
compris plaques « sous tuiles ») 
Liste selon annexe.13-9 du CSP: B 

Identifiant: ZPSO-001 
Qesçrjptjon· Plaques en fibres-ciment (y 
compris plaques « sous tuiles ») 
Liste selon annexe.13-9 du CSP: B 

Conclusion 
(justification) 

Présence 
d'amiante 

(Sur jugement 
de l'opérateur) 

Présence 
d'amiante 

(Sur jugement 
de l'opérateur) 

Présence 
d'amiante 

(Sur jugement 
de l'opérateur) 

Présence 
d'amiante 

(Sur jugement 
de l'opérateur) 

Présence 
d'amiante 

(Sur jugement 
de l'opérateur) 

Etat de conservation** 
et préconisations* 

Matériau non dégradé 

Résultat EP** 

Prémnisation · 11 est 
recommandé de réaliser 

une évaluation 
périodique. 

Matériau non dégradé 

~ EP** 

Préconisation : JI est 
recommandé de réaliser 

une évaluation 
périodique. 

Matériau non dégradé 

~EP** 

Préçpoi:;ation · 11 est 
recommandé de réaliser 

une évaluation 
périodique. 

Matériau non dégradé 

~EP** 

PrWoisation · 11 est 
recommandé de réaliser 

une évaluation 
périodique. 

Matériau non dégradé 

Résultat EP** 

Prémnisation · 11 est 
recommandé de réaliser 

une évaluation 
périodique. 

Photo 

* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 
** détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport 

Nota : Dès réception de ce rapport, il est nécessaire d'avertir de la présence d'amiante toute personne 
pouvant intervenir sur ou a proximité des matériaux amiantes ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d'amiante après analyse 

Localisation Identifiant + Description 
Néant 

6. - Signatures 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QUALIXPERT 17 Rue des Capucins 81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors 
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Fait à ST PIERRE DE CHANDIEU, le 07/04/2025 

Par : Gimeno benoit 

 
  

Signature du représentant : 
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ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n° 11/05/2025 

Informations conformes à l'annexe III de l'arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers 
(mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales). 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des 
risques liés à l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. 
L'information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention 
du risque d'exposition à l'amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 
afin de remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui 
ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce 
type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. 
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d'élimination près de chez 

vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l'ADEME, directement accessible sur le site internet 
www.sinoe.org. 

Sommaire des annexes 

7 Annexes 

7 .1 Schéma de repérage 

7 .2 Rapports d'essais 

7 .3 Grilles réglementaires d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et 
produits contenant de l'amiante 

7 .4 Conséquences réglementaires et recommandations 

7 .5 Documents annexés au présent rapport 
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7.1 - Annexe - Schéma de repérage 

Wc 
Salle de bain 

dressing Salle de b<1in 2 

ch:,mbre po1rt!nt~le 

Cuisine 
Wc2 

Oêgagement 2 

' , 
' , 

@Amiante 

C)illQ 
, ' 

~ W.. , ' 
,'. _, -----

' , ; _____ \/ _____ __ 

Garage 

"""""'e=GD.,,.!,f .....,.....,=(OJ==CO)looo""""j"""""""""""".tlr \"""'"""""""""""""""""""" ___ oil···•.,,. ----11 

----- Rez de chaussée ----- Bureau 

Wc3 

Planche (croquis) de repérage technique effectué par le cabinet: GBdiagnostic, auteur: Gimeno benoit 
Dossier n° 11/05/2025r'-I•••··· du 07/04/2025 

Adresse du bien : 151 chemin du Renonceau Non commum ué 69780 ST PIERRE DE CHANDIEU France 
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Planche (croquis) de repérage technique effectué par le cabinet : GBdiagnostic, auteur : Gimeno benoit 
Dossier n° 11/05/2025/  du 07/04/2025 

 Adresse du bien : 151 chemin du Renonceau  (Non communiqué) 69780 ST PIERRE DE CHANDIEU France 

GBdiagnostic 
8 rue emile zola 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

Chambre 

WcS / 
J 

~ 
Salle de bain 3 

Séjour 

Bdiagnostic 

Chambre 2 
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Planche (croquis) de repérage technique effectué par le cabinet : GBdiagnostic, auteur : Gimeno benoit 
Dossier n° 11/05/2025/  du 07/04/2025 

 Adresse du bien : 151 chemin du Renonceau  (Non communiqué) 69780 ST PIERRE DE CHANDIEU France 

GBdiagnostic 
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Tél.: 0668707475 

----- GRANGE -----

Bdiagnostic 

Amiante 

ra, ZPS0-001 - Plaques on fibres-ciment (;y compris plaques" sous tuiles» 
P'resence d'amiante 

p 
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Planche (croquis) de repérage technique effectué par le cabinet : GBdiagnostic, auteur : Gimeno benoit 
Dossier n° 11/05/2025/  du 07/04/2025 

 Adresse du bien : 151 chemin du Renonceau  (Non communiqué) 69780 ST PIERRE DE CHANDIEU France 
Légende 

salle d'eau _,.J 

7 
Wc4 

,.J 
L,. 

Hammam .J .,· 

L., 

GBdiagnostic 
8 rue emile zola 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

----- POOL HOUSE -----

SakJn 

Cuisine d'été 

Bdiagnostic 

----- DEPENDANCE -----

local 
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0 Conduit en fibre-ciment ~ Dalles de sol 

0 Conduit autre que il Carrelage fibre-ciment 

ŒJ Brides ~ Colle de revêtement Nom du propriétaire : 

Adresse du bien : 

~ ml 
151 chemin du Renonceau 

Dépôt de Matériaux 
69780 

Dalles de faux-plafond ST PIERRE DE CHANDIEU (France) contenant de l'amiante 

Matériau ou produit sur & lequel un doute persiste § Toiture en fibre-ciment 

~ Présence d'amiante 

Photos 

[Il] Toiture en matériaux 
composites 

PHOTO N° PHA00l 
LOCALISATION : GRANGE - ECURIE 1 
OUVRAGE : 1 - COUVERTURES, TOITURES, TERRASSES ET ÉTANCHÉITÉS - PLAQUES 
ONDULÉES ET PLANES 
PARTIE D'OUVRAGE : PLAQUES EN FIBRES-CIMENT (Y COMPRIS PLAQUES « SOUS 
TUILES») 
DESCRIPTION : PLAQUES EN FIBRES-CIMENT (Y COMPRIS PLAQUES « SOUS TUILES »} 

7 .2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements : 

Identifiant et prélèvement Localisation Composant de la construction 

Copie des rapports d'essais : 

Parties du 
composant Description 

Aucun rapport d'essai n'a été fourni ou n'est disponible 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors 
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7.3 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
1 Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1. Cl 'f ass1 1cat1on es 1 erents d d'ff' d - d' eares 't' d exoos1 10n u pro d ·t UI 1 . aux c1rcu at1ons d' . air 

Fort Moyen Faible 

1 ° Il n'existe pas de système spécifique de 1 ° Il existe un système de ventilation par 10 Il n'existe ni ouvrant ni système de 
ventilation, la pièce ou la zone homogène insufflation d'air dans le local et ventilation spécifique dans la pièce ou la zone 
évaluée est ventilée par ouverture des l'orientation du jet est telle que celui-ci évaluée, 
fenêtres. ou n'affecte pas directement le faux plafond ou 
2° Le faux plafond se trouve dans un local contenant de l'amiante, 2° Il existe dans la pièce ou la zone évaluée, 
qui présente une (ou plusieurs) façade{s) ou un système de ventilation par extraction dont 
ouverte(s) sur l'extérieur susceptible(s) de 2° Il existe un système de ventilation avec la reprise d'air est éloignée du faux plafond 
créer des situations à forts courants d'air, reprise(s) d'air au niveau du faux plafond contenant de l'amiante. 
ou (système de ventilation à double flux). 
3° Il existe un système de ventilation par 
insufflation d'air dans le local et 
l'orientation du jet d'air est telle que celui-ci 
affecte directement le faux plafond 
contenant de l'amiante. 

2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et vibrations 
vibrations sera considérée comme forte vibrations sera considérée comme moyenne sera considérée comme faible dans les 
dans les situations où l'activité dans le local dans les situations où le faux plafond situations où le faux plafond contenant de 
ou à l'extérieur engendre des vibrations, ou contenant de l'amiante n'est pas exposé l'amiante n'est pas exposé aux dommages 
rend possible les chocs directs avec le faux aux dommages mécaniques mais se trouve mécaniques, n'est pas susceptible d'être 
plafond contenant de l'amiante (ex : hall dans un lieu très fréquenté (ex : dégradé par les occupants ou se trouve dans 
industriel, gymnase, discothèque, .. ). supermarché, piscine, théâtre, ... ). un local utilisé à des activités tertiaires 

passives. 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

Bdiagnostic 
E-mail: diagnastic.gb@)gmail.com 
N'SIREN: 981994676 

15/20 
Rapport du: 

12/05/2025 



Constat de repérage Amiante  n° 11/05/2025/   
 

 

 

16/20 
Rapport du : 

12/05/2025 

 

Dossier n° 11/05/2025/  
  Date de l'évaluation : 07/04/2025 
  Bâtiment / local ou zone homogène : GRANGE - Ecurie 1 
  Identifiant Matériau : ZPSO-001 
  Matériau : Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
 

 

Dossier n° 11/05/2025/  
  Date de l'évaluation : 07/04/2025 
  Bâtiment / local ou zone homogène : GRANGE - Ecurie 2 
  Identifiant Matériau : ZPSO-001 
  Matériau : Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
 

Etat de conservation du matériau ou produit 

Protection physique 

Protection physique 
étanche 

Protection physique non 

D 

étanche ou absence de llil 
protection physique 

Etat de dégradation 

Matériau non dégradé llil 

Matériau dégradé D 

Etat de conservation du matériau ou produit 

Protection physique 

Protection physique 
étanche 

Protection physique non 

D 

étanche ou absence de llil 
protection physique 

Etat de dégradation 

Matériau non dégradé Ji( 

Matériau dégradé D 

Etendue de la 
dégradation 

ponctuelle D 

généralisée D 

Etendue de la 
dégradation 

ponctuelle D 

généralisée D 
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Risque de dégradation 

Risque de dégradation 
lié à l'environnement du 

matériau 

risque de dégradation Ji( 
faible ou à terme 

risque de dégradation D 
rapide 

risque faible d'extension de D 
la dégradation 

risque d'extension à terme D 
de la dégradation 

risque d'extension rapide 
D 

de la dégradation 

Risque de dégradation 

Risque de dégradation 
lié à l'environnement du 

matériau 

risque de dégradation llil faible ou à terme 

risque de dégradation 
D 

rapide 

risque faible d'extension de D 
la dégradation 

risque d'extension à terme 
D 

de la dégradation 

risque d'extension rapide 
D 

de la dégradation 
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Dossier n° 11/05/2025/  
  Date de l'évaluation : 07/04/2025 
  Bâtiment / local ou zone homogène : GRANGE - Ecurie 3 
  Identifiant Matériau : ZPSO-001 
  Matériau : Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
 

 

Etat de conservation du matériau ou produit 

Protection physique 

Protection physique 
étanche 

Protection physique non 

D 

étanche ou absence de Jill 
protection physique 
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Etat de dégradation 

Matériau non dégradé Ili( 

Matériau dégradé D 

Etendue de la 
dégradation 

ponctuelle D 

généralisée D 

diagnostic 

Risque de dégradation 

Risque de dégradation 
lié à l'environnement du 

matériau 

risque de dégradation • faible ou à terme 

risque de dégradation 
D 

rapide 

risque faible d'ex1ension de D 
ta dégradation 

risque d'extension à terme 
D 

de ta dégradation 

risque d'ex1ension rapide D 
de ta dégradation 
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Dossier n° 11/05/2025/  
  Date de l'évaluation : 07/04/2025 
  Bâtiment / local ou zone homogène : GRANGE - Local 
  Identifiant Matériau : ZPSO-001 
  Matériau : Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
 

 

Dossier n° 11/05/2025/  
  Date de l'évaluation : 07/04/2025 
  Bâtiment / local ou zone homogène : GRANGE - Abri 
  Identifiant Matériau : ZPSO-001 
  Matériau : Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
 

Etat de conservation du matériau ou produit 

Protection physique 

Protection physique 
étanche 

Protection physique non 

D 

étanche ou absence de llil 
protection physique 

Etat de dégradation 

Matériau non dégradé llil 

Matériau dégradé D 

Etat de conservation du matériau ou produit 

Protection physique 

Protection physique 
étanche 

Protection physique non 

D 

étanche ou absence de llil 
protection physique 

Etat de dégradation 

Matériau non dégradé Ji( 

Matériau dégradé D 

Etendue de la 
dégradation 

ponctuelle D 

généralisée D 

Etendue de la 
dégradation 

ponctuelle D 

généralisée D 
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Risque de dégradation 

Risque de dégradation 
lié à l'environnement du 

matériau 

risque de dégradation Ji( 
faible ou à terme 

risque de dégradation D 
rapide 

risque faible d'extension de D 
la dégradation 

risque d'extension à terme D 
de la dégradation 

risque d'extension rapide 
D 

de la dégradation 

Risque de dégradation 

Risque de dégradation 
lié à l'environnement du 

matériau 

risque de dégradation llil faible ou à terme 

risque de dégradation 
D 

rapide 

risque faible d'extension de D 
la dégradation 

risque d'extension à terme 
D 

de la dégradation 

risque d'extension rapide 
D 

de la dégradation 
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Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
1. Classification des niveaux de nsque de déaradat1on ou d'extension de la déaradat1on du matenau. 

Risque faible de dégradation ou 
d'extension de dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante ne présente pas ou très peu de 
risque pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

Risque de dégradation ou 
d'extension à terme de la 

dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante présente un risque pouvant 
entrainer à terme, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau. 

Risque de dégradation ou 
d'extension rapide de la dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante présente un risque important pouvant 
entrainer rapidement, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau. 

Légende : EP = évaluation périodique ; ACl = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau. 

L'évaluation du risque de dégradation lié à l'environnement du matériau ou produit prend en compte : 
Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc ... ) selon que les risque est probable ou avéré ; 
La sollicitation des matériaux ou produits liée à l'activité des locaux, selon qu'elle est exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte. 

Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d'aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence 
d'occupation du local, la présence d'animaux nuisibles, l'usage réel des locaux, un défaut d'entretien des équipements, etc ... 

7 .4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conservation et transmission de ce rapport (Article 11 de l'arrêté du 16 juillet 2019) 

Si le donneur d'ordre n'est pas le propriétaire de l'immeuble bâti concerné par la mission de repérage, il adresse à ce dernier une 
copie du rapport établi par l'opérateur de repérage. 

En cas de mission de repérage portant sur une partie privative d'un immeuble collectif à usage d'habitation, son propriétaire met à 
jour le contenu du « dossier amiante - parties privatives » (DAPP) prévu au I de l'article R. 1334-29-4 du code de la santé publique, en 
y intégrant les données issues du rapport ou du pré-rapport de repérage amiante avant travaux. Il tient à disposition et communique ce 
DAPP, ainsi complété, selon les modalités prévues au II de l'article R. 1334-29-4 du code de la santé publique. 

En cas de mission de repérage portant sur les parties communes d'un immeuble collectif à usage d'habitation ou sur un immeuble 
non utilisé à fin d'habitation, son propriétaire met à jour le contenu du « dossier technique amiante » (DTA) prévu au I de l'article R. 
1334-29-5 du code de la santé publique ainsi que de sa fiche récapitulative, en y intégrant les données issues du rapport ou du pré­
rapport de repérage amiante avant travaux. Il tient à disposition et communique ce DTA, ainsi complété, selon les modalités prévues 
au II de l'article R. 1334-29-5 du code de la santé publique. 

En cas de mission de repérage portant sur tout ou partie d'un immeuble d'habitation ne comprenant qu'un seul logement, son 
propriétaire conserve le rapport ou le pré-rapport restituant les conditions de réalisation et les conclusions de cette recherche d'amiante 
avant travaux. Il communique ce rapport ou ce pré-rapport, sur leur demande, à toute personne physique ou morale appelée à 
effectuer des travaux dans l'immeuble bâti ainsi qu'aux agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 8211-1 du 
code du travail, aux agents du service de prévention des organismes de sécurité sociale et, en cas d'opération relevant du champ de 
l'article R. 4534-1 du code du travail, de l'organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics. 

Conséquences réglementaires suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Article R1334-27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l'arrêté du 12 décembre 2012, 
le propriétaire met en oeuvre les préconisations mentionnées à l'article R1334-20 selon les modalités suivantes : 

Score 1 - L'évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de 
la dernière évaluation de l'état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La 
personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 - La mesure d'empoussièrement dans l'air est effectuée dans les conditions définies à l'article R1334-25, dans un délai de 
trois mois à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de 
conservation. L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des mesures d'empoussièrement au propriétaire contre 
accusé de réception. 

Score 3 - Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en oeuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-
29. 

Article R1334-28 : Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est inférieur ou égal à la 
valeur de cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits 
de la liste A contenant de l'amiante prévue à l'article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des 
résultats des mesures d'empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R1334-29. 

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont 
remis au propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière évaluation de l'état de 
conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en oeuvre afin de réduire 
l'exposition des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrement 
inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits 
concernés par les travaux. 
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Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d'implantation de l'immeuble concerné, dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière 
évaluation de l'état de conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux à 
réaliser et de l'échéancier proposé. 

Article R,1334-29-3 : 
I) A l'issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l'article R.1334-29, le 

propriétaire fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l'article R.1334-23, avant toute restitution des locaux 
traités, à un examen visuel de l'état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à l'article R.1334-25, 
à une mesure du niveau d'empoussièrement dans l'air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur 
ou égal à cinq fibres par litre. 

II) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante, il est procédé à 
une évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l'arrêté 
mentionné à l'article R.1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle 
ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante sont effectués 
à l'intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l'examen 
visuel et à la mesure d'empoussièrement dans l'air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

Détail des préconisations suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. RéaHsatjon d'une « éya!uatjon pérjodjgue » lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et 
l'étendue des dégradations qu'il présente et l'évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d'une 
action de protection immédiate sur le matériau ou produit, consistant à : 
a) Contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas et, le cas échéant, que 
leur protection demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

2. RéaHsatjon d'une« açtjon çorreçtjye de premjer njyeau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la 
nature et l'étendue des dégradations et l'évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d'une action de 
remise en état limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à : 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer; b) Procéder à la mise en 
œuvre de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente, prendre les mesures de protection 
appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d'amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres matériaux et produits contenant de 
l'amiante restant accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection 
demeurent en bon état de conservation. 
Il est rappelé l'obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. 

3. Réalisation d'une « action corrective de second niveau ». qui concerne l'ensemble d'une zone, de telle sorte que le matériau ou produit 
ne soit plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n'ont pas été mises en place, les mesures conservatoires 
appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d'amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner 
l'usage des locaux concernés afin d'éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l'amiante. 
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d'empoussièrement est réalisée, 
conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant 
en compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l'analyse de risque ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en 
bon état de conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l'évaluation de l'état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d'être apportées. 

7.5 - Annexe - Autres documents 
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Bdiagnostic.fr \. 0668707475 

Diagnostic 

Etat de l'Installation Intérieure d'Electricité 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

Heure d'arrivée : 
Durée du repérage : 

11/05/2025/MARQUfTTf/0 
77 
07/04/2025 
09 h 54 
03 h 2 

L'installation intérieure d'électricité ne comporte 
aucune anomalie. 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou 
des anomalies. 

1. - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances 

Localisation du local d'habitation et de ses dépendances : 
Type d'immeuble : ................... Maison individuelle 
Adresse : ................................ 151 chemin du Renonceau 
Commune : ............................. 69780 ST PIERRE DE CHANDIEU (France) 
Département : ......................... Rhône 
Référence cadastrale : .............. Section cadastrale: NC, Parcelle(s) n° AW234, identifiant fiscal : N/ A 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété: 

, Lot numéro Non communiqué 
Périmètre de repérage : ........... . 
Année de construction : ........... . 
Année de l'installation : ............. Inconnue 
Distributeur d'électricité : .......... Inconnue 
Parties du bien non visitées : ..... Néant 

2. - Identification du donneur d'ordre 

Identité du donneur d'ordre : 
Nom et prénom : .................... . 
Adresse : ................................ 151 chemin du Renonceau 

69780 ST PIERRE DE CHANDIEU (France) 
Téléphone et adresse internet : .. Non communic1uées 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Autre 

Propriétaire du local d'habitation et de ses dépendances: 
Nom et prénom : .................... . 
Adresse : ................................ 151 chemin du Renonceau 
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Etat de !'Installation Intérieure d'Electricité n° 11/05/2025 

3. - Identification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : .................................... Gimeno benoit 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ....... GBdiagnostic 
Adresse : ............................................... 8 rue Emile Zola 
............................................................ 69700 GIVORS 

Numéro SIRET: ...................................... 98199467600014 
Désignation de la compagnie d'assurance : .AXA 
Numéro de police et date de validité : .. ...... 10583931804 - 31/12/2025 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT le 
16/02/2022 jusqu'au 15/02/2029. (Certification de compétence C3518) 

Par : Gimeno benoit 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

Signature du représentant 
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Etat de !'Installation Intérieure d'Electricité n° 11/05/2025 Electricité 

4. - Rappel des limites du champ de réalisation de l'état de l'installation intérieure d'électricité 

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des 
locaux à usage d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne 
concerne pas les matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés 
à l'installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur 
jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, 
etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V 
en courant continu. 
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, 
visitables, de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le 
démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 

Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment : 
► les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées 

par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, 
conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines 
plus particulièrement) ; 

► les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 
► inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits; 

5. - Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes 

D L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie. 

~ L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. 

Anomalies avérées selon les domaines suivants : 

D L'appareil général de commande et de protection et de son accessibilité. 
D Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation/ Prise de terre et installation de mise à la 

terre. 
D Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit. 
D La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux 

contenant une douche ou une baignoire. 
~ Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension -

Protection mécanique des conducteurs. 
D Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

Domaines 

S. Matériels électriques 
présentant des risques de 
contacts directs avec des 
éléments sous tension -

Protection mécanique des 
conducteurs 

Anomalies 

L'installation électrique comporte au moins une connexion avec 
une partie active nue sous tension accessible. 
Remarques : Présence de connexion de matériel électrique 
présentant des parties actives nues sous tension ; Faire 
intervenir un électricien qualifié afin de remplacer les matériels 
présentant des parties actives nues sous tension 

Anomalies relatives aux installations particulières ; 

Photo 

D Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou 
inversement. 

D Piscine privée, ou bassin de fontaine 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 
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Etat de !'Installation Intérieure d'Electricité n° 11/05/2025 Electricité 

Informations complémentaires : 
D Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

Domaines Informations complémentaires 
IC. Socles de prise de L'ensemble de l'installation électrique est protégé par au moins un dispositif 
courant, dispositif à différentiel à haute sensibilité ::;; 30 mA 
courant différentiel L'ensemble des socles de prise de courant est du type à obturateur 

résiduel à haute 
sensibilité L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 

16, - Avertissement particulier 

Points de contrôle n'ayant pu être vérifiés 

Domaines Points de contrôle 
Néant 1-

Parties du bien (pièces et emplacements) n'ayant pu être visitées et justification : 

Néant 

7. - Conclusion relative à l'évaluation des risques relevant du devoir de conseil de professionnel 

Néant 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QUALIXPERT- 17 Rue des Capucins 81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 

Dates de visite et d'établissement de l'état : 
Visite effectuée le : 07/04/2025 
Etat rédigé à ST PIERRE DE CHANDIEU, le 07/04/2025 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

Par : Gimeno benoit 

diagnostic 

Signature du représentant : 

E-mail: diagnastic.gb@)gmail.com 
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Etat de !'Installation Intérieure d'Electricité n° 11/05/2025 Electricité 

8. - Explications détaillées relatives aux risques encourus 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 
Appareil général de commande et de protection : Cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, 
en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. 
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de coupure en cas de danger (risque 
d'électrisation, voire d'électrocution), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique. 

Protection différentielle à l'origine de l'installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors 
d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique. 
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre : Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à 
la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte. 
L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Protection contre les surintensités : Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, 
permettent de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. 
L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l'origine d'incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Elle permet d'éviter, lors d'un défaut, que le corps 
humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une électrisation, 
voire d'une électrocution. 

Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique à 
l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain 
lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont 
accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans une boîte équipée d'un couvercle, 
matériels électriques cassés ... ) présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l'usage : Ces matériels électriques, lorsqu'ils sont trop anciens, n'assurent pas une protection 
satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous tension ou ne possèdent plus un niveau d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à 
l'usage que l'on veut en faire, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants 
risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives: Lorsque l'installation électrique 
issue de la partie privative n'est pas mise en œuvre correctement, le contact d'une personne avec la masse d'un matériel électrique en défaut ou 
une partie active sous tension peut être la cause d'électrisation, voire d'électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine : Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au 
bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque 
celui-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Informations complémentaires 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 
Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
électrique : L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concerné, dès l'apparition d'un 
courant de défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l'usure normale ou anormale des 
matériels, l'imprudence ou le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d'un matériel électrique ) des mesures classiques de 
protection contre les risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de prise de courant de type à obturateurs : l'objectif est d'éviter l'introduction, en 
particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou 
l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d'un puits au niveau d'un socle de prise de courant évite le risque d'électrisation, 
voire d'électrocution, au moment de l'introduction des fiche mâles non isolées d'un cordon d'alimentation. 

La présente mission consiste, suivant l'arrêté du 28 septembre 2017 et du 4 avril 2011, à établir un état de l'installation électrique, 
en vue d'évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L. 134-7 du code de la 
construction et de l'habitation). En aucun cas, il ne s'agit d'un contrôle de conformité de l'installation vis-à-vis de la règlementation 
en vigueur. Cet état de l'installation intérieure d'électricité a une durée de validité de 3 ans. 
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1 Annexe - Photos 

PHOTO DU COMPTEUR ÉLECTRIQUE 

PHOTO PHELE00l 
LIBELLÉ DE L'ANOMALIE : B7.3 D L'INSTALLATION ÉLECTRIQUE 
COMPORTE AU MOINS UNE CONNEXION AVEC UNE PARTIE ACTIVE NUE 
SOUS TENSION ACCESSIBLE. 
REMARQUES : PRÉSENCE DE CONNEXION DE MATÉRIEL ÉLECTRIQUE 
PRÉSENTANT DES PARTIES ACTIVES NUES SOUS TENSION ; FAIRE 
INTERVENIR UN ÉLECTRICIEN QUALIFIÉ AFIN DE REMPLACER LES 
MATÉRIELS PRÉSENTANT DES PARTIES ACTIVES NUES SOUS TENSION 

Règles élémentaires de sécurité et d'usage à respecter (liste non exhaustive) 

L'électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c'est pourquoi il faut être vigilant 
quant aux risques qu'elle occasionne (incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif à 
votre installation électrique, vérifiez qu'elle soit et reste en bon état. 

Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples : 
• Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 

GBdiognostic 
8 rue emile zolo 69700 Givors 
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Etat des Risques et Pollutions 
En application des articles L 125-5 à 7 et R125-26 du code de l'environnement. 

Référence : 11/05/202 

Mode EDJTloN-· 

Réallsépar Benoit GIMENO 
Pour le compte de GBdlagnostlc 

Références du bien 

Adresse du bien 

151 cnem. du Renonceau 

69780 Saint-Pierre-de-Chandieu 

Référence(s> cadastrale(s>: 
AW0232, AW0234 

ERP établi selon les parcelles localisées au cadastre. 

Vendeur 

Acquéreur 

Date de réallsatlon : 12 mal 2025 (Valable 6 mols> 
Selon les informations mises à disposttion par arrêté préfectoral : 

N° 69-2019-01-28-001 du 28 Janvier 2019. 

Synthèses 

A ce jour, la commune est soumise à l'obligation d'information Acquéreur Locataire (JAU. Une 
déclaration de sinistre indemnisé est nécessaire. 

Etat des Risques et Pollutions (ERP> 

Votre commune Votre immeuble 

Type Nature du risque Etat de la procédure Date Concerné Travaux Réf. 

PPAn Inondation 
Par une crue (dêbordement de cours._ 

approuvé 09/07/2008 non non p.5 

Périmètre d'application d'une Obligation Légale de Débroussaillement non 

Zonage de sismicité : 3 - Modérée 
(1) 

oui 

Zonage du potentiel radon : 1 - Faible 
(2> 

non 

Commune non concernée par la démarche d'étude du risque lié au recul du trait de côte. 

Etat des risques approfondi (Synthèse Risque Argile/ ENSA / ERPS> Concerné Détails 

Zonage du retrait-gonflement des argiles Non Aléa Faible 

Plan d'Exposition au Bruit(
3

> Non -
Basias. Basol, lcpe Non 0 site• à - de 500 mètres 

~ce chiffre ne comprend pas les sites non localisés de la commune. 

(1) Zonage sismique de fa France d'après l'annexe des articles R563-1 à 8 du Code de l'Environnement modifiés par les Décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 du 22 octobre 

2010 ainsi que par l'Anêté du 22 octobre 2010 (nouvelles règles de construction parasismique - EUROCODE 8). 
(2) Situation de l'immeuble au regard des zones à potentiel radon du territoire français définies à l'article R.1333-29 du ccde de la santé publique modifié par le Décret 

n°2018-434 du 4 juin 2018, délimitées par /'Arrêté interministériel du 27 juin 2018. 

(3) Information cartographique consultable en mairie et en ligne à l'adresse suivante : https:llwww.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb 

Attention, les informations contenues dans le second tableau de synthèse ci-dessus sont données à titre 
informatif. Pour plus de détails vous pouvez commander un Etat des risques approfondi. 

~H En mode EDITION, l'utiisateor eet teeponaable de ta localisation et de la dête.-mination de rexposition aux risquee. 

L'édition et la diffusion de ce document implique l'acceptation des Cooti6on8 Gênêralee de Vente, disponibles sur le site lmemet Preventîmmo. 

Septeo Solutions Proptech, SAS au capital social de 165 004,56 euros, W'l'lmatrîculêe au Registre dU Commerce et des Sociélê de Grasse sous le N° RCS 514 061 738. 

dont le siêge social eet situé80 Aoutedea Lucioles Les Espaces de Sophia - BâtC06560Valbonne France. SIRET 514061 73800035- TVA lntra FR74514061738. 

~7C2pte20 
Solutions Proptech 



Attention, les informations contenues dans ce tableau de synthèse sont données à titre informatif et ne sont pas détaillées dans ce document.

Etat des risques complémentaires (Géorisques)

Risques Concerné Détails

 

Inondation

TRI : Territoire à Risque
important d'Inondation Non -

AZI : Atlas des Zones
Inondables Oui Présence d'un AZI sur la commune sans plus d'informations sur

l'exposition du bien.

PAPI : Programmes
d'actions de Prévention
des Inondations

Non -

Remontées de nappes Non -

 

Installation nucléaire

Non -

 

Mouvement de terrain

Non -

 

Pollution des
sols, des eaux

ou de l'air

BASOL : Sites pollués
ou potentiellement
pollués

Non -

BASIAS : Sites
industriels et activités
de service

Non -

ICPE : Installations
industrielles Non -

 

Cavités souterraines

Non -

 

Canalisation TMD

Non -

Source des données : https://www.georisques.gouv.fr/

Mode EDITION*** - 12 mai 2025
151 Chem. du Renonceau

69780 Saint-Pierre-de-Chandieu
Commande 

Réf. 11/05/2025/  - Page 2/21

*** En mode EDITION, l'utilisateur est responsable de la localisation et de la détermination de l'exposition aux risques.

L'édition et la diffusion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site Internet Preventimmo.

Septeo Solutions Proptech, SAS au capital social de 165 004,56 euros, immatriculée au Registre du Commerce et des Société de Grasse sous le N° RCS 514 061 738,

dont le siège social est situé 80 Route des Lucioles Les Espaces de Sophia - Bât C 06560 Valbonne France. SIRET 514 061 738 00035 - TVA Intra FR74 514061738.
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*** En mode EDITION, l'utilisateur est responsable de la localisation et de la détermination de l'exposition aux risques.
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~ preventimmo 

État des Risques et Pollutions 

MOde EDITION-♦ - 12 mai 2025 
151 Chem. du Renonœau 

69780 Saint-Pierre-de-Chandieu 
Corn~ 

Réf.11/051202~ 

Cel état, à r8ff'C)lir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être joint en annexe d'un contrat de Y8flte ou de location d'un bien immobilier et à être remis, dès la preffière visite, au potentiel acquéreur par le vendeur ou au 
polentiel localai'e par le baillet.W. Il doit dater de moins de 6 mois el être actualsé, si nécessaire, lors de l'é&abissement de la promesse de Y8fde, ciJ contrat ptéliminaire, de racre authentique ou ckJ contrai de bal. 

Situation du bien Immobilier (bâti ou non bâti) 

Parcelle(s) : AW0232, AW0234 
151 Chem. du Renonœau 69780 Saint-Pierre-de-Chandieu 

Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques naturels [PPRn] 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn 

prescrtt 
appliqué par anticipation 
approuvé 

Document réalisé le : 12/05/2025 

oui C 
oui 
OUI 

non III 
non III 
non III 

Les risques naturelS pris en compte sont liés à : (IN 119cJ;es g"96& nt l0tll purot:;91d'une ~ PPR SUI' laootl'WftJne) 

Inondation 

Mouvement de terrain 

Feu de forêt 

Crue torrentielle L J 
Mvt terrain-Sécheresse n 

autre 

Remontée de nappe n 
Séisme n 

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRn 
sl oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR naturel ont été réalisés 

Situation de l'lmmeuble au regard de plans de prévention des risques miniers [PPRmJ 

prescrit 
appliqué par anticipation 
approuvé 

:::::J 

Submersion marine 

Cydone L J 
Avalanche 

Eruption volcanique 

oui C 
oui C 

oui C 
oui r 
OUI 

non III 
non 

non III 
non III 
non III 

L'immeuble est situé dans le périmètre dun PPRm 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm 
Les risques miniers pris en compte sont liés à : (IN 119cJ;es g"96& nt l0tll purot:;91d'une ~ PPR SUI' laootl'WftJne) 

Risque miniers 

Pollution des sols 

Affaissement 

Pollution des eaux 

Effondrement LJ 
autre LJ 

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRm 
sl oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR miniers ont été réalisés 

Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques technologiques [PPRtJ 

L'immeuble est situé dans le périmètre dun PPRt 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt 

approuvé 
prescrit 

Tassement Emission de gaz 

oui L 
oui L 

oui r 
OUI 

non III 
non 

non III 
non III 

Les risques techno!ogiques pris en compte sont liés à : (IN ll9cJ;es g"96& nt l0tlt pu rot:;91 d'une Pf'006dt,R PPR SUI' la ootl'WftJne) 

RiSque Industriel Effet thermique 
L'immeuble est situé en secteur dexpropriation ou de délaissement 
L'immeuble est situé en zone de prescription 
Sl ta transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés 

Effet de surpression n 

Sl ta transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auxquels l'immeuble 
est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location• 
•11"b'fft8lion àeompMler parlt\<ttldeUr 'balleur, dl&ponll:jt aup,tsde la ~,e 

Situation de l"lmmeuble au regard du zonage sismique règlementaire 

L'immeuble est situé dans une zone de sismicité classée en : 

Situation de l"lmmeuble au regard du zonage règlementaire à potentlel radon 

L'immeuble se situe dans une zone à potentiel radon : 

zone 1 LJ 
Très faible 

zone2 LJ 
Faible 

zone2 

Effet toxique 

zone 3 III 
Modérée 

zone 1 III 
Faible Faible avec facteur de transfert 

Projection 
OUI l 
oui r 
oui r 
oui [J 

zone4 LJ 
Moyenne 

non III 
non III 
non 
non 

zones LJ 
Forte 

zone3 D 
Significatif 

Information relative aux sinistres Indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe NtMrr (catastrophe naturelle, minière ou technologique) 

L'immeuble a donné lieu au versement d'une Indemnité à la suite d'une catastrophe N/MfT• 
*lnb'malion à comi:M19t patlt\<ttldeUI' / balleul' 

Information relative à la pollution des sols 

L'immeuble est situé dans un Secteur d'information sur les Sols (SIS) 
Auoi.,, S&S ne c:onoeme ceae commune à oe ;ou, 

Situation de l"lmmeuble su regard du recul du trait de côte (RTC) 

L'immeuble est situé sur une commune concernée par le recul du trait de côte et listée par décret 
L'immeuble est sltué dans une zone exposée au recul du trait de côte Identifiée par un document d'urbanisme : 

oui, à horizon d'exposition de O à 30 ans oui, à horizon d'exposltion de 30 à 100 ans 

L'immeuble est concerné par des prescriptions applicables à cette zone 
L'immeuble est concerné par une obligation de démolition et de remise en état à réaliser 
•11"b'fftd0nàeompMterpatlt\<tt'ldeUr'ballleur 

Situation de l"lmmeuble su regard de l'obligation légale de débroussaillement (OLD) 

L'immeuble se situe dans un périmètre d'application d'une Obligation Légale de Débroussaillement 
L'immeuble est concerné par une obligation légale de débroussailler 

Parties concernées 

Vendeur 

Acquéreur 

à 

à 

[7 non [7 

le 

le 

oui O non 0 

oui r non III 

oui r non II) 

zonage indisponible 

oui O non 0 
oui [1 non n 

oui r 
oui r 

non III 
non 

AttenllOtl I S'ls n'imi:tquent pas d'obligallOn ou d'inlerdiellon tjglen'lenlab partiol,Mtt, les alMs oonr.is eu prt'Yid>IM (Ili peu~ tcre Sig"81M dans les dh<ers doeuments dlnfOl'mallon ~ et ooncemer le bien immot>ilet, ne 90tll pa& 
mentionnk par cet èlal. 

.... En mode EDITION, l'utilisateur esl responsable de la kx:alisation et de la détermination de rexposmon aux risques. 
L'édition et la diffusion de ce document imp6que racœptation des Conditions Générales de Vente, cisponl:,les sur le site lntemel Preventimmo. 

Septeo Solutions Proptech, SAS au capital social de 165 004,56 et.ms, immatrictAée au Registre dJ Commerce et des Société de Grasse sous le t-r RCS 514 061 738, 

dont le siège social est situé 80 Route des Lucioles les Espaces de Sophia - 8àt C 06560 Valbonne France. SIRET 514 061 738 00035 - TVA lntra FR74 51,4061738. 
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Inondation Non concerné* 
PPRn Par une crue (débordement de cours d'eau), approuvé le 

09/07/2008 
• L 'Immeuble n'est pas situé dans le pérlmétre d'une zone à risques 

~H En mode EDITION, l'utiisateor eet teeponaable de ta localisation et de la dête.-mination de rexposition aux risquee. 

L'édition et la diffusion de ce document implique l'acceptation des Cooti6on8 Gênêralee de Vente, disponibles sur le site lmemet Preventîmmo. 

Septeo Solutions Proptech, SAS au capital social de 165 004,56 euros, W'l'lmatrîculêe au Registre dU Commerce et des Sociélê de Grasse sous le N° RCS 514 061 738. 

dont le siêge social eet situé80 Aoutedea Lucioles Les Espaces de Sophia - BâtC06560Valbonne France. SIRET 514061 73800035- TVA lntra FR74514061738. 
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Com-nde 
Réf. 11/05/202 - age 

Obligations Légales de 
Débroussaillement 

' 

Non Concerné * 
• Le bien ne se situe pas dans le périmètre d'application d'une 

obligation légale de débroussaillement 

La carte ci-dessus est issue de la cartographie officielle Géorisques (secteur non identifié par 
l'am)té ministériel du 06 avril 2024). 

Le contour du terrain n'est donné qu'à titre indicatif. 

Périmètre d'Obligstion Légale de Débroussaillement 

Effectivité des Obligations Légales de Débroussaillement 

Le bien doit effectivement être débroussaillé s'il se situe dans un périmètre soumis à des 
Obligations Légales de Débroussaillement et s'il remplit l'une ou l'autre des conditions suivantes 
(cf. article L.134-6 du Code forestier) : 

• Il se situe aux abords : 

o d'une construction, un chantier ou toute autre installation ; 

o d'une voie privée donnant accès à une construction, un chantier ou toute autre installation ; 

• Il se situe dans : 

o une zone urbaine d'un PLU, une zone constructible d'une carte communale ou une partie 
actuellement urbanisée d'une commune soumise au RNU ; 

o une Zone d'Aménagement Concerté, une Association Foncière Urbaine ou un lotissement; 

• Il accueille 

o des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs ou des 
résidences mobiles ; 

o un camping ou un parc résidentiel destiné à l'accueil d'habitations légères de loisirs ; 

o une installation classée pour la protection de l'environnement. 

' 

·•• En mode EDITION, l'utilisateur est responsable de la locaisation et de la détermination de re~ion aux ~. 

l'écltion et la diffusion de ce docunent implique racœpcation des Conditions Générates de Vente, disponibles sur '8 ab Internet Preventimmo. ~7C?PlC?o 
Septeo SOiutions Propt&Ch, SAS au eaptal social de 165 OCM,56 euros, immatriculée au Registre cl.l Commerce et des SOCiété de Grasse sous le N° RCS 514 061 738, 

dont le siège social est silué 80 Roule des Lucioles Les Especes de 5ophia • Bêt C 06560 Vsl>oMe France. SIRET 514 061 738 00035 • TVA l'"ra FR74 514061738. 
Solutions Proptech 
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Déclaration de sinistres indemnisés
en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'environnement

Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des
événements ayant eu pour conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la
case correspondante dans la colonne "Indemnisé".

Arrêtés CATNAT sur la commune

Risque Début Fin JO Indemnisé

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 16/10/2024 20/10/2024 03/12/2024

Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/07/2023 30/09/2023 25/02/2025

Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/01/2019 31/03/2019 25/10/2020

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 04/09/2008 06/09/2008 21/05/2009

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 07/06/2007 07/06/2007 25/10/2007

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 05/10/1993 10/10/1993 24/10/1993

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 22/09/1993 23/09/1993 10/06/1994

Glissement de terrain 22/09/1993 10/10/1993 09/07/1994

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 16/06/1986 16/06/1986 06/09/1986

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Mouvement de terrain
01/05/1983 31/05/1983 24/06/1983

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Mouvement de terrain
01/04/1983 30/04/1983 24/06/1983

Neige 26/11/1982 28/11/1982 22/12/1982

Neige 26/11/1982 27/11/1982 29/01/1983

Tempête (vent) 06/11/1982 10/11/1982 19/11/1982

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur les risques majeurs et, sur
internet, le portail dédié à la prévention des risques majeurs : https://www.georisques.gouv.fr/

Préfecture : Lyon - Rhône Adresse de l'immeuble :
Commune : Saint-Pierre-de-Chandieu 151 Chem. du Renonceau

Parcelle(s) : AW0232, AW0234
69780 Saint-Pierre-de-Chandieu
France

Etabli le : 

Vendeur : Acquéreur : 

-

~ preventimmo 

□ 
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□ 
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□ 
□ 
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Argiles - Information relative aux travaux non réalisés

Conformément aux dispositions de l'article R125-24 du Code de l'environnement pris en son
dernier alinéa :

« En cas de vente du bien assuré et lorsqu'il dispose du rapport d'expertise qui lui a été

communiqué par l'assureur conformément à l'article L. 125-2 du code des assurances, le

vendeur joint à l'état des risques la liste des travaux permettant un arrêt des désordres

existants non réalisés bien qu'ayant été indemnisés ou ouvrant droit à une indemnisation

et qui sont consécutifs à des dommages matériels directs causés par le phénomène naturel

de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des

sols survenus pendant la période au cours de laquelle il a été propriétaire du bien».

Oui Non

L'immeuble présente des désordres répondant aux critères énoncés dans l'article ci-dessus reproduit.

Le vendeur doit joindre à l'état des risques la liste des travaux non encore réalisés permettant un arrêt de

ces désordres.

~ preventimmo 

□ □ 
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*** En mode EDITION, l'utilisateur est responsable de la localisation et de la détermination de l'exposition aux risques.
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Prescriptions de travaux

Aucune

Documents de référence

Aucun

Conclusions

L'Etat des Risques en date du 12/05/2025 fait apparaître que la commune dans laquelle se trouve le bien fait l'objet d'un arrêté
préfectoral n°69-2019-01-28-001 en date du 28/01/2019 en matière d'obligation d'Information Acquéreur Locataire sur les
Risques Naturels, Miniers et Technologiques.

Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal d'Information, le BIEN est ainsi concerné par :

- Le risque sismique (niveau 3, sismicité Modérée) et par la réglementation de construction parasismique EUROCODE 8

Sommaire des annexes
> Arrêté Préfectoral départemental n° 69-2019-01-28-001 du 28 janvier 2019

> Cartographies : 

   - Cartographie réglementaire PPRn Par une crue (débordement de cours d'eau),  approuvé le 09/07/2008

   - Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur la sismicité

   - Cartographie réglementaire de la sismicité

   - Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur le risque radon

   - Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur l'obligation légale de débroussaillement

A titre indicatif, ces pièces sont jointes au présent rapport.

~ preventimmo 
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I! .Il _,.._, . ..., ...... --PRÉFET DU RHÔNE 

Arrêté prllifectoral a<1b~~L"/!I- o...a -'LÎ ... oo.A relatif à la mhe l Jour de l'tnformarton det 
acq11êreun et det locatatres de bktu im.mobilltn 1-ur ka risque, concemant ln secteun 
d'Worm.ation sur Je, ,ois, le :wnagc rig.tcmcntalre à potentiel radon, la prescription de la 
ffVfdoo et l'élari;:Lucmcnt à l'tnsemblc du busiD l''eruat du Plan de Préveo.tion des Risques 
Naiunb d'inondation (PPRNi) de la vallée de I' Azergues, l'élaboration. du PPRNl del' Ardilm, 
l'ébboration du. PPRNl du Morgon et du Niztrand et l'approbation d'a plan de prévention dfl 
risquet technologiques des 6Cabliffl.mub Adisteo France et Tourmaline Rul E,tate à Saint­
ClaMp,,,Rh6ne 

Le Prlfat d, la Région Auvergn,-RM,,,-Alp,s 
Prqès de la Z.One de IU/ense e.t de. skurlid sud-ut 
Profar du RMM 
Officier de la Légion d'honneur 
Officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de l'environnement c:t notammcot ses articles l, 125-5 cc R 125-23 à R 125•27 relatifs à 
l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiJîers sur tes risques naturels et 
toohnolog.iques .majeurs, les risques minien; 

VU l'IUTêté prffectoral n• 2006-1527 du 14 février 2006 mod;fi6 relatif à l'mfonnation des aoquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans le dqlartemcnt du 
Rhône modifié et soo annexe; 

VU l'rumé prffoctoral n• 2009-5825 du 13 octobre 2009 roodifié relatifà l'mfonnatioo des acqu-.S 
et locat.a.îTC$ de biens immobiliers sur les risques naturels et tec:hnologiques majeurs et sur les sinistres 
dans la commune d' Affoux ; 

VU l'arrêt6 préfectoral n° 2011-2031 du 26 octobre 2011 relatif à l'infonnation des acquCfCUl'S et 
locataires de bïcos immobiliers sur les risques naturels et technolo,giques majeurs et sur les sinistres 
dans la commune d' Aigllepene ; 

VU l'w-n:lé préfecloral n• 2006-1528 du 14 février 2006 n:latif à l'infonnation des 8"CjUén:urs et 
locataires de bien., immobiliers sut les risques Jl8tUrels et techoologiques majeurs et sur les sinistres 
daos la oornmune d' AJbigo)'•sur-Saônc; 

VU l'anêté préfectoral n• 2006-1527 du 14 février 2006 relatif à l'infonnatioo des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers s.ur les risques naturels et technologiques majeurs et S\lt les sinistres 
dans la conumme d'Alix ; 

VU l'am!té préfectoral n°2009-5812 du 13 octobre 2009 momfiérclatif à l'information des aoqum,urs 
et locataires de biens immobiliers SW' les risques naturels et technologiques majeurs et sur les sinistres 
dam la ccmunW1e d'Ambmeux-d'Azergucs; 

~Dq.1~•T=--flnb-16S,,,-~-CSU.Ul-
6'401l.,eac.&,(03,$IOIINl .... i.Q1')st .. 

MOOdl•,-tAio:X:Ol'OM__...._.C.---A),W,O,.lll()fll4lll»lfl«I 
,.._mt.c.)(iilroU.,08-0..,~n-T'l-h,t.o;.S---

Dcctioll de(Mft~ cb lffllllllitt,; du lth&nc. '9,-3)19-(11.2!.001 • Mile a jour& tilll:lrmata&l -=q.e.ew,;etde, loc:lhft,; et l:iic,i, ôlMlt:biffl 

VU l'amté préfectoral n• 2009-5830 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturcJs et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Bibost ; 

VU l'Wt6 préfectoral n° 2011•2038 du 26 avril 2011 relatif à l'lnfonnation des acqu6reurs et 
locataires de bicm immobiliers sur fes risques nawrcls cc technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commW)e de 81806 ; 

VU l'rumé prffectoral n"2006-1576 du 14 février 2006 du relatif à l'information des acquércuns 
et locataires de biens immobilicn sur les risques a.arurels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Bois d'Oingt; 

VU l'arrêté prffectoral n° 2006-4674 d-u l8 aoo.t 2006 modifié relatif à l'iofolll)ation des 
acquCrcurs et locataires de bien, immobifü:n sur les risques naturels et tocboologîqucs 01ajeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Bourg de Thizy; 

VU l'arreté préfectoral n• 2007-5170 du 23 novembre 2007 modifié• relatif à l'infom,arion des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tochoologiqucs majeurs-et 
sur les sicûstres dans la COIXl:Q\Une de Brignais ; 

VU l'armé préfectoral n• 2011-2039 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataiJ'es de bicos tmmobilicrs SW' IC!I risques naturel$ et tocboologiques majeurs et 
sur les sinistres dlltlS la commune de Brindas ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2040 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation dœ 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistn:s dans la commune de Bron ; 

VU l'arrêté p<éfoctoral n° 2009-5831 du 13 ootobre 2009 modifi6 relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bic:o.s immobiliers sur les risques naturels et technologiques majew-s et 
sur les sinistres dans la commune de Brullioles ; 

VU l'aneté prèfcaoml 0°2009-5832 du 13 octobre 2009 modifi6 relatif à l'infom,.ation dœ 
aoquéreurs et locataires de biens immobilitn sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinbtrcs dans la commune de Brussieu ; 

VU l'arreté préfectoral n• 2009-5833 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnation de, 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Bully; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-2041 du 26 avril 2011 modifié relatif a l'lnfon:oation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturds et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Caillowc-sur-Font.o.ine; 

VU Plll'Têté pr6fcctorol n° 2006-1536 du 14 février 2006 modifié relatif à l'infonnatioo des 
acquéreurs et locataffl de bicos immobiliers sur les risques naturels et tecboologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de CalWn>et-Cuire; 

VU l'arrêt6 préfectoral n° 2011•2042 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de biens i.o:m,obilicrs sur les risques oatw'ds et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Cenves; 

Dcctiollde(Mft~ cblffll1111itt,;dulth&nc -0-3:119-01-21.00I -Mile a;ourœ tilll:lrmata& .. -=q.e.ew,;etdet loc:lhft,;ct l:iic,i,;IMlt:blm 

426 

428 

VU l'axrété préfe<toral n• 201 ~148 du 26 oovcmbrc 2010 momfié relatif à l'information des 
aoqué:reurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinisues dans Ja commune d' Am.plepl\Us ; 

VU l'arrêt6 ptéfectoral n° 2006-1530 du 14 février 2006 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques nat\lrCls et technologiques majcu.rs et 
sur les sinistres dans la commune d' Ampuis; 

VU l'amté préfectoral n• 2009-5826 du 13 ootobre 2009 modifié rotatif à l'infonnatioo dœ 
acquéreurs et locataires de biens immobmers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune d'Ancy; 

VU !'mêlé préfectoral n• 2009-5813 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnation d<S 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques nal:W'els et technologiques majeurs et 

sur les sinistres dans la commwie d' Anse ; 

VU l'anàé prHcctoral n° 2009-5814 du 13 octobre 2009 modifi6 relatif à l'infoanation des 
acquéreurs et locauûrcs de biens immobiliers sur les risques narurels et technologiques majeurs et 
sur Je, sinistres dans la commune d' Amas ; 

VU l'anàé préfecroral n• 2009-5828 du 13 octobre 2009 modifi6 relatif à l'infonnatioo des 
acquéreurs et IOéafaircs de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
su.r les sinistres dans Lacommuncd'A,·cize; 

VU l'w-n:té préf"""""1 n• 2011-2034 du 26 avril 2011 relatif à l'infoanation des acquércun et 
locataires de biens immobiliers sur 1~ risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune d' Avenas; 

VU l'rumé préfectoral n• 2011-2035 du 26 avril 2011 relatif à l'infonn>tioo des aoquércurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sm.ist:res dans la commune d • Az.olenc ; 

VU l'arrê1é préfectoral n• 2011-2036 du 26 avril 2011 relatif à l'inforo,atioo des acquéreurs d 
locataires de biens immobiJiers sur les risques naturels et tedulologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commWle de Bagnols ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2037 du 26 avril 2011 relatif à l'infonnatioo des aoquércun ct 
locataires de biens immobiliers sur les risques natUtels et technologiques OUljcurs et sur les 
sinistres dans la commune de Beaujeu ; 

VU l'aaCté préfectoral n° 2009-5815 du 13 octobre 2009 modifit relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bien$ immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de BelJevilJe ; 

VU l'amité préfoctoml n° 2006-1534 du 14 février 2006 modifié relatif à l'infonnalion des 
acquérctU1 et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs d 
sur le:s sinistres dans la commune de Belmont d' Azctgucs ; 

VU l'anêté préfectoral n• 2009-5829 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locatafres de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Besse>ay ; 
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VU l'anttê profoctoral n• 2011-2043 du 26 avril 2011 relatif A l'information des aoquéreur> et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels ct technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Cercié ; 

VU i'anêté préfectoral n° 69-2017-11•14-006 du 11 no'\·cmbrc 2017 modifié relatif à l'information 
des acquéreurs et locataires de biens immobilien sur les risques oatwels et technologiques majeurs 
et sur les sinistres dans la commune de Olabanièrc; 

VU l'anêté préfec<oral n• 2009-2088 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'infonnatioo des 
aoquêrcurs et locauùrcs de biens immobiliers sur les risques oaturds et tochoologiques majeurs et 
sur les sînîsrrcsdans facommuncdeChambostAJliàcs; 

VU l'anêté préf<:<toral n• 2011-2044 du 26 avril 2011 modifi6 relatif à l'infoanatioo des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Chambost •Longessaigne ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-2086 du 25 man 2009 modifi6 relatif à l'information dœ 
acquéreurs et locatauQ de biens immobiliers sur les ri8'{~ naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Chamelet; 

VU l'amité préfectoral n• 2011-2045 du 26 avril 2011 relatif à l'infomu1tion des acquéreurs et 
loc:ataires de-biœs immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la c:ommwic de Cham~ au Mont d'Or; 

VU l'rumé préfecroral n• 2008-5191 du 14 oc«>bre 2008 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bicos immobilim SW' les risques nMurets et teclmologiques majeurs et 
sur les sinistres daru la commune de CbapoDJloy ; 

VU l'anêté préf<:<toral n• 2011-1881 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de bicos immobiliers sur le.s risque$ naturels et teclmologiqucs majeurs et 
sur tes s.inîstrcs dans la com.mune de Chaponost ; 

VU l'anàé préfeccoral n• 2006-1540 du 14 fëvrier 2006 modifié ttlatif à l'information des 
acquèrcu.rs et locataires de biens immobiliers w les risques nanueLs et technolo8iques majeurs et 
sur les sinistres dans la oomroWle de Charbonnières Les Bains ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2047 <lu 26 avril 20JJ relatif à l'information des aoquércu" et 
loca.tairc.s de biens immobiUers sur les risques na.turel!I et technologiques majeurs et sur les 
sjnis.trcs dans la commune de Charentay; 

VU l'anêté préfeccoral n• 2011-2048 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéroun et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans 14 commune de Charly; 

VU l'amté préfectoral n• 20()<)-2077 du 25 mars 2009 relllrif à l'information des ""'!uéreun et 
10<:ataires de biens immobiliers sur les risques natu.rds et technologique& majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Charnay ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2049 du 26 avril 2011 ll.\Odifié relatif à l'information des 
acqu6reurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tochoologiques-majeurs et 
sur les sirustres dans Ja commune• de Chassagny ; 
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VU l'-é prefec1oral n• 2011-2050 du 26 avril 2011 relatif à l'infonnation des ><quéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels cr technologiques majeurs et sur IC.'1 
sinistres dans Ja commune de Chasselay; 

VU l'arrété préfoctoraJ n° 2011-2051 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de bien, immobiliers sw- les risques natw-els et t,cbnologiques majeurs et sur les 
s:îmstres dans la commune de Chassieu ; 

VU l'amté p<éfec10ral n• 2009-5834 du 13 octobre 2009 relatif à l'infonnation des acquén:un et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels ec technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Chatillon-d' Azergues ; 

VU l'a~té préfectoral o• 2011-2052 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreu.rs et locataires de biens immobiliers sur les risques narw-els et technologiques m.11.jeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Chaussan ; 

VU l'atrêt6 prifoctoral n• 2009-2073 du 25 ,,,.,. 2009 relatif à l'information des aoquéreun et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de C~y-d' N',CrgUes ; 

vu l'am'!té prefec1oral n• 2011-2053 du 26 avril 2011 relatif à l'information des aoqu<!reuts el 
locata.ircs de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
smistrcs dans la commune de Chénas ; 

vu l'turêlé prefec1oral n• 2009-2094 du 25 matS 2009 modifié relatif à l'information des 
aoquércun et locataires de biens immobiliers sur les ri!:Kfll(:S naturels et technologiques ma.jeun et 
sur les sinistres dans la commune de Chénelette ; 

VU l'arrêté prefec1oral n• 2009-2079 du 25 mars 2009 relatif à l'information des aoquéralrs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologique$ m~curs et sur les 
sinistres dans la commune de Chessy-les-Mines; 

VU l'an-été préfectoral n° 2009-5835 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biem immobilier.. sur les risques naturel$ et tcclmologi.qucs majeun et 
sur les sinistres dans la commune de Chevinay ; 

VU l'turêlé prefectoral n• 2011-2054 du 26 avril 2011 relatif à l'infomu,ûon des acqu6reurs et 
locatairc.s de biens immobilien sur les risques naturels et tcdmologiques majeurs et sur les 
siJÙstrcs dans la commune de Chiroubles ; 

VU l'am'!té prefectoral n• 2009-2074 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'information des 
aoq~ et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 1echnologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la oommune de Ci\'rieux d'Azergucs; 

vu 1 'anêté prefectoral n• 2009-2092 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Claveisolles ; 

vu l'turêlé prefcctoral u• 2011-2055 du 26 avril 2011 relatif à l'information des a,,quéreurs ec 
loc.ataires de biens immobiliers m les risques naturels et technologiques majours et sur les 
sinistres dans la oommuoe de Cogny~ 
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VU l'arrêté préfcoloral n• 2011-20S9 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information dca 
acquêreurs et loc:ataircs de biens immobiliers sur les risques naturels et technolog,qucs mlijcurs et 
sur les sinistres dans la commune de Dardilly ; 

VU l'am'!té préfectoral n• 2011-2060 du 26 avril 2011 relatif à l'information des aoquérwn el 
Jocataite., de biens immobiliers sur les risquœ naturels et technologiques maJeurs et sur IC$ 
s.injstre5 dans la commune de Dareizé ; 

vu l'arrêté préfectoral n• 2008-2191 du 09 avril 2008 modifié relatif à l'infonnation des 
acq·uhcun et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques ma.Jeurs et 
sur les sinistres darJ$ lu commune de Deci.nes,,Charpeu ; 

VO l'anêté préfec1oral n• 2011-2061 du 26 avril 2011 modifié relatif à l''."'onnation des 
acquéreurs et locataires de biCtlll immobiliers sur les risques naturels et tccbnolog:iquCti maJeurs et 
sur les sinistres dans la commWJc de: Oenjoe ~ 

vu l'arrêté préfectoral n° ZOlJ.2062 du 26 avril 2011 relatif à l'info~on d«:S acqué.-curs et 
locat.aî.rcs de biens immobilicrt sur les risques naturels et tcchnolog,qucs maJcurs et sur les 
sinistres dans la commune de Dième; 

VU l'antlé préfoctoral n• 2011-2063 du 26 avril 20ll relatifà l'information d':" acqutrcun cl 
locataires de biC'IJS immobilim sur les risques naturels et technologiques maJcurs et sur les 
sinistres. dans la commune de Dommartin; 

VU l'anêlé préfectoral n• 2009-S816 du 26 avril 20ll modifié relatif à l'informati?n des 
acquén,:urs et Jocataucs de biens immobiJjers sur les risques naturels et tocbnologagucs mAJeun et 
sur les sinjstres dans la commune de Dracé : 

vu l'arrêté préfecton:LI n° 2009-5837 du 13 octobre 2009 modifie. relatif à l'~nfonnati_on des 
a.cquércuts et locataires de biens i.mmobilic:n sur les risques naturels et tcchnologiqUC$ maJcurs et 
sur les sinistres dans la commune de Ducmc ; 

vu l'arrêté préfcctoraJ n° 2010-6164 du 26 novembre 2010 modifie relatif à l'_informat~on des 
acquéreurs et locataires de bicos immobiliers sur les risques naturels et t«x:hnolog1ques maJeun d. 
sur les sinistres dans la commune d'Echalas; 

VU l'arrêté préfcctora1 n' 2011-2064 du 26 avril 2011 relatif à l'information d':' aoquém&rs et 
locataires de biens immobiliers sut les risques narurels et technolog,ques maJcurs et sur les 
:sinistres dans la commune d'.Eeully; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2011-1065 du 26 avril 2011 relatif à l'info~lllion d':" acquéreun et 
locataires de bîoos immobiliers sur les risques narurds et tec:b.uolog1qucs ma;eurs et sur les 
sinistres dans la commune d'.Emeringcs; 

vu l'arrêté préfec1oral n• 2009-5838 du 13 octobre 2009 modifié relatif l. l'!"fonnat\on des 
a<::quércurs et locataires-de bims immobiliers sur les risques nal\lrcls et tcchnolog,qucs miyeurs et 
sur les sinistres dans la oooomune d'Eveux ; 

vu l'arreté préfectoral n• 2009-2144 dn 25 man 2009 modifié relatif à l'informati?n des 
BQgUCl"CUf"S et locatAirt$ de biens immobiliers sur les risques naturels et tochnologiques mlJCW'S et 
sut les sinistres dans la commune de Fey-Lin; 
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VU l'anëté préfectorul n• 201!-2056 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acquén,,n et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et teclmologiqucs majeurs et 

sur les sinistres dans la commune de Coise~ 

VU l'arrtllé préfec1nral n' 2007-5172 d\J 23 novembre 2l)07 modifié relatif à l'_infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchnologtqucs maJeur$ et 
sur les sinistres dans la commune de Collonges Au Mon, d'Or; 

VU l'atrêt6 préfec1oral n• 2011-2057 du 26 avril 2011 modifié relatif l. l'information des 
aoqutteuril et locataires de biens immobiJiers sur les risques naturels et tcchnologtqucs ll\3.JCW"S et 
sur les sinistres dans la oommunc de Colombier-Saugnieu ; 

VU l'am'!lé préfectoral n• 2008-5192 du 14 octobre 2008 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et te.chnolog,.qucs ID«JCUJS et 
sur les sinistres dans la commune de Communay; 

vu l'arrêté préfec10ral n• 2~1550 du 14 février 2006 modifit relatif à l'infoxmatioo des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les s.ioistrcs dans la commune de Condrieu ; 

vu l'azmé préfec1oral n• 2011-1894 du 26 avril 20ll modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tecllnologaques tnaJeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Corbas ; 

VU l'arrêté préfec1orul n• 2011-2058 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéreurs ec 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commwie de Corccllcs-cn-Beaujola.is; 

VU 1•~ préfectoral n° 20l().61SI du 26 oovembrc-2010 modifie relatif à l'infonnstion dœ 
a.cqum:uf'S et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et t«:hnologiques majeurs et 
sur les sinj,strt:S dans la commune de Cotm La Ville; 

VU l'am!té prefcctoral n• 2009-5836 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'_ioformati_oo dœ 
acqu6reun et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcœoologiqucs n:i.aJcurs et 
sur les Slnistres dans la commune de CoW"'âeu ; 

VtJ 1"8J'Têté préfectoral tt0 2007·5113 du 23 novembre 2007 modifié relatif à l'_informati_on des 
aoquéceW'S et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchoologiqucs ma.Jeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Couzon Au Mont d'Or ; 

VU l'turêlé prefectoral n• 2006-1533 du 14 février 2006 modifié relatif à l'infonnati:,n des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sut les risqt1,C$ naturels et technologiques mljcurs et 
sur les sinistres dans la oommunc de Craponne ~ 

VU l'anêlé préfcct<>ral n• 2010-6152 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et teclmologi,ques m&jeurs et 
sur les sinistres dans Ja oommW'le de Cu.bfü;e; 

VU l'arrêté préfec1oral n' 2~1554 du 14 f6vricr 2006 modifié relatif à l'information des 
acquén:urs et locatairœ de biens immobi.licrs sur les risques naturels et teclmologiques ma.Jeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Curis.au•~.font•d'Or; 
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VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2066 du 26 avril 2011 relatif à l'infonnation des aoquéreun el 
locataires de bieo.s immobjliers sur les risques nat\a'els et technologiques majeurs et S'llr les 
sinistres dans la commune de Fleurie ~ 

VU l'arrêté préfectoral n' 2007-Sl76 du 23 novembre 2007 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bims immobilier, sm les risques naturels et technologiques majeun et 
sur les sinistres dans la commune de Fleurieu-sur-Saône ; 

VO Parrêté préfectoral n° 2009.5339 du 13 octobre 2009 modifi~ relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens iromobilicrs Sut les risques oaturefs et technologiques majCUTS et 
sur les sinistres dans la commune de Fleuricux-sur--1' Arbresle; 

VU 1'arrèté préfectoral n° 2006--1561 du 14 f'cvriO: 2006 modifié relatif à l'~nfon:nati_on des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur IC$ nsqucs naturels et tocbnolog,qucs maJcurs et 
sur les sinistres dans la commune de Fontaines.saint•~fartin; 

VU l'arrêté prèfcctoral n° 2007·5192 du 23 oovcmbre 2007 mod:i6é relatif à l'information des 
acquéreuts et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tochnologiques majeurs et 
sur les sinistres dans Ja commune de Fontaines.sur•Saôat ; 

VU l'anêlt préfectoral n• 2~1563 du 14 février 2006 Olodifié relatif à l'information de, 
acquéreurs e< locawres de biens immobiliers sw-les risques natutcls et technologiques maJcurs et 
sur les sinistres dans la commune de Fmnchevillc ; 

VU l'anêté préfectoral n• 2011-2067 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infotmation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques maJews et 
sur les s.inistrcs dans la commwie de Frontenas ; 

VU l'arrête prcfootoral n° 2011·2068 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreUr.1 et locat.ai.res de biens immobiJjers sm les risques oarurels et technologiques majeurs et 
:sur les sini,tres dans la commune de Genas ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2~1564 du 14 février 2006 modifii relatif à l'infonnation des 
acquéreurs ec locataires de biens immobiliers sur les risques oarurels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Genay ; 

VU l'arrêt6 préfectoral n° 2010-616S du 14 ft:vric:r 2006 modifié relatif à Jlinfonnation de., 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majcun et 
sut les sinistres dans la commune de Givors ; 

VU l'enêlé préfec10ral n' 2011-2069 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnalion des 
aoqW:t'C'urs et locataires de b:ioos îmmobihc.n sur les risques naturels et tocboologiqUC$ m.ajcurs et 
sur les sinistres dans Ja commu.nc de Glei1,é; 

VU l'arreté préfectoral n' 2009-2089 du 25 man 2009 modifié relatif à l'infonnalion des 
acquéreurs et locataires de biens immobilicrs sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistrrs dans la oonunuoc de Grandris; 

vu l'amté préfectoral n° 2011-2070 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
a.cqu6-eurs et locataires de biens immobiliers sur Je., risques naturels et technologiques majeun et 
sur les sinistres dans la commwie de Orc-.deu la Varenne; 
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VU l'rumé préfcctoraJ n° 2009-5840 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biCOJ immobiliers sur les risques naturels et tochnologiq~ m.ajeun el 

sur les sinistres dans la c:ommune de ('-,rezjeu Le Marchl: ; 

VU l'arrêté préfoctoral n° 2009-4116 du J7 AOOt 2009 modifié relatif à l'iofonnation des 
aoquCfcurs et locataires de biens immobiliers sur les risqlles naturels et tethnologiquc, roajctm1 et 
sur les sinistres dans la commune de Grigny ; 

VU l'~té préfectoral n° 2009-5842 du 13 0<.1obre 2009 modifié relatif à l'iofonnarion des 
acquéreurs et locataires de bicos immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Haute-Rivoire ~ 

VU l'anêté préfectoraJ n• 2009-2149 du 25 man 2009 modifié relatif à l'information des 
acqu.éeurs-et locataires de bien.1 immobiliers sur les risques nanucls et toc:bnGlogiques majeurs et 
sw-les sinistres dans la commune d'lrigny; 

VU l'anêté préfectonil n• 2011-2071 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens imrnobilitrS sur les risques naturels et technologiques majeur$ et 
sur les sùûsucs dans la commune de Jarnioux~ 

VU l'arrêté préfccloraJ n• 2007-5180 du 23 novembre 2007 modifié relatif i. l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers m les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la comroune de Jonage; 

VU l'rumé préfc<loral n• 2006-1570 du 14 février 2006 moclifié ,elatif à l'infonnation des 
acquërcurs et locataires de biens immobiliers sur les risques oaturds et tcchnologjqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Jons; 

VU l'arrêté prffec1oral n• 2009-5843 du 13 octobre 2009 modifié n:latif à l'info.-mation des 
aoquCt'CUrs et locataires de biens immobiliers sur les risques narurels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la 001XUXIWlC de Joux ; 

VU l'arrêté p.-éfedorai n• 2011-2072 du 26 avril 2011 modifi6 relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchoologiqucs majeurs et 

sur les sinistres dans la commune de JuJj6:nas; 

VU l'arrêté prtfecton.1 n° 2011-2073 du 26 avril 2011 modifié n:IAtif à l'infonnAtion des 
acquérctln: ct locataires de biens immobiliers sûr les risques naturels et tocboologiqucs majeurs et 
sur les sînî$ll'e$ dans la commune de Ju}Jjé; 

VU l'aneté p,-ffectoraJ n• 2009-5827 du 13 ootobre 2009 r:nodi6é relatif à l'information des 
acquéreurs-et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de t• Arbresle ; 

VU l'arrêté préfc<1oral n• 2010~150 du 26 oovcmbre 2010 relatifà l'information des aequéreuts 
et locataires de bims immobiliers sur les risques naturels et tcchnolo-giques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de La Chapelle de Mardore; 

VU l'aneté prefectoral n• 2011-2046 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risquc6 naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la comm1.1ne de La Chapelle sur Coise : 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2009-2070 du 2S mars 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bicos immobiliers sur les risques naturels et techoologî.qucs majeurs et 
sur les sinistres dan.s la commune de Les Chcrcs ; 

VlJ l'arrêté préfectoral n° 201o-6166 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'infoanation des 
aoqoéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les iinistres dans la commune de Les Haies ; 

VU l'anêté pn\fcctoral n• 2009-5841 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiqucs majeurs et 
sur IC$ sinistres dans la commune de Les Halles ; 

VU l'arrêté p.-éfecloral n• 2009-5850 du 13 octobre 2009 moclifié .-clatif à l'information des 
acqu&eurs et locatniTCS de biens immobiliers sur les risques oaturcls et tcchnologjqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la oomrnunc de Les Olmes ; 

VU l'arrêté p.-éfcctoral n° 2009--5869 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnation des 
at.:quéreu:rs et locataires de biem immobiJjcn sur les risques nacutcls et tcchoologiquœ majeurs et 
sur les sinistres dans la commWle de Les Sauvages ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-208S du 2S mars 20()() modifie relatif à l'infonnation des 
açquérem ct locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeun et 
sur les sinistres dans la commune de Letra; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-2078 du 26 avril 2011 relatif à f'infonnation des acqua'CUJ'$ et 
locataires de biens immobilien t1ur les risques n.arurels et tedlnologiqucs majeurs et sur lœ 
sinistres dans la commune de Liergues ; 

VU l'anet6 préfcctorctl n° 2006-1S81 du 14 fëvrier 2006 modifie relatif à l'information des 
aoqucrcurs et Jocatai.R:8 de biens irronobiliers sur les risques natutcls et tccbno1ogiqucs majeurs et 
sur Jes sinistres dans la commune de Li.mas ; 

VU l'arrêtl prifcctoral n° 2011-2079 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
aoquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majc;:un; et 
sur les sinistres dans la commune de Limonest ; 

VU l'an-ê1é préfecloral o• 2011-2080 du 26 avril 2011 modifié nolatif à l'information des 
acquêreurs et locataires de biens b:oroobilicrs sur les risques n.a.turels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la oommWJe de Lissieu ; 

VU l'aneté prtfc<1oral n• 2006-1582 du 14 février 2006 modifié relatif à l'information des 
acqué:rcuxs et locataires de biens immobiUers sur les risques naturels et technologiques Olajcun et 
sur les s:in.istrcs da.os la commune de Loire-sur-Rhône ; 

VU l'am!té p.-éfec1oral n• 2010-<1167 du 26 novcrnbn: 2010 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs ct locataires de biens immobiliers sur les risques naturds et toclmologiqucs majeurs et 
sur les sfo.istres dans la commw,c de Longes; 

VU l'an!té préfectoral o• 2011-2081 du 26 avril 2011 moclifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques ma.jeun et 
sur les sinistres dans la commune de Longessaigne ; 

Il 
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VU l'!llTê~ prffcctoral n° 2006-lSn du 14 f6vricr 2006 modifi6 relatif à l'information des 
aequémus et locataires de biens immobilier,, sur les risques naturels et tcclmologiquos majeur> et 
sut les siniscres dans la commune de La MuJatière ; 

VlJ 1 ►arrêté préfectoral n° 2011-2143 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
aoquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risque., naru:rels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de La Tour de Salvagny; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2074 du 26 avril 2011 relatif à l'infom,atioo des aoqutrcw-s et 
locataires de biens immobilien sur les risques natw-els et tochnologjques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Lacenas ; 

VlJ !'mêlé préfectoral n• 2011-2075 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéreurs et 
lOClltaires de bicm immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Lachassagne ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2009-2090 du 25 mm 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locatmres de biens immobiliers sur les risques naturels-et technologiques majcUTS et 
sur les sinistres dans la oom.munc de Lan:n1rc .. .sur-Azcrgues ; 

VU l'amté préfec1oraJ n• 2009-5817 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acqu6rcurs et locataires de bicos immobiliers sur IC$ risque& naturels et tcchnologjqucs majeun, et 
sur les sirûs:trcs dans la commune de Lancié ; 

VU l'rumé préfectoral n° 2011-2076 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation de, 
acquâ'eurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur lc.s sinistres dans la con,.munc de I.antignîe; 

VU l'arrêté préfectoral n° 20ll-20n du 26 avril 2011 modifié rclatif à l'information des 
aoqu&eurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcdmologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Larajasse; 

VU l'aneté préfcctoraJ n° 2009-2080 du 25 nu,n 2009 modifié relatif à l'infom,alion des 
acquércun el locataires de biens immobilier, sur les risques natureb d technologiques majeur& et 
sur les s.inÎ$1rCS dans la commune de Le Breuil ; 

VU l'anêté préfecloral n• 2011-2095 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnatioo des 
acquéreun et locataires de biens immobiliers isW' les risques naturels et technologiques mAjeurs et 
s:ur les !linistres dans la oommwic de Le Pc:m,on ; 

VU l'an-êté pn\fectoral n• 2009-2081 du 25 mm 2009 modifié relatif à l'infoanation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques narurds et technologiques majeurs et 
sw les sinistres dans la commune de Legny ; 

VU l'anêté préfectoral n• 201J-t930 du 26 avril 2011 mocliûé relatif à l'infoo:mation des 
acqub-cuts et locataires de biens îm.roobilicn $Ut' les risques naturels et technologiques majeur, et 
sur les sinistres dans la commune de Lentilly; 

VU l'arrêté préfectoral 0°2011-2033 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens i:roroobilicrs sur les risques nab.Jrcls et tochnologiqUC6 majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Les Ardillats ~ 
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VU l'arrêté préfectoral n' 2009-5845 du 13 octobre 2009 moclifiè relatif à l'iofonnarion des 
aoguéreun et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et techoologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la oom.nnme de Lozarute ~ 

VlJ l'an-êté préfectoral n• 2009-2069 du 25 mm 2009 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs ef loeataires de biens immobiiiers sut les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Lucenay ; 

VU l'anêté préfectoral n• 2009-3943 du 20 juille< 2009 modifié relatif à l'information des 
acqutteun et locataires de biens immobiliers sur les risques naturds et technologiques majeurs el 
sur les sinîstres dans la commune de L)'On ; 

VU l'aneté préfecloraJ n° 2011-2082 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
aoquâ-cunl et locataires de biens immobmen. sur les risques naturels et technologiques majeun et 
sur les sinistres dans la commune de Marchampt ; 

VU l'arrêté p.-éfc<lo.-lli n° 2009-2072 du 25 mar'S 2009 modifié relatif à l'infonnation de, 
acquacurs et locataires de bitDS immobiliers sur Je., risques natwcls et technologiques majeurs et 
SUI les sinistl<S dans la commune de Martilly d' Azergues; 

VU l'rumé p,-ffectoraJ n° 2011-2083 du 26 avril 2011 modifié n:latif à l'information des 
acquércun et locataires de biens immobiliers sur les risques ""1Urtls el tccbnologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Marçy ; 

VU l'anêt6 préfoctoral n° 2011-2084 du 26 avril 2011 modifi6 relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens îmmobiUtn sur les risque, naturels et tcc:hoologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Marçy !'Etoile ; 

VU l'..-..ré préfcctoraJ n' 2010-<1153 du 26 novembre 2010 rclatifà l'information des acquéreun 
et locataires de biens i.rnmobilicrs SUf les risques oaturcls et tooh.nologiqucs lJUljcw:s et sur les 
sirtistres dans la conumme de Mardore: 

VU l'wlé p.-éfc<lonû n° 2008-5196 du 14 octobre 2008 moclifié n:latif à l'information des 
acquéreurs ct locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres daœ, la commune de Marcnnœ ; 

VU l'anêté préfecloral n• 2010-<1154 du 26 novembre 2010 relatif à l'information des acquéreuts 
et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Marnand ; 

VU l'ALTêté préfectonil n• 2010-<1155 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans ]a oommune de Meaux-la-Montagne; 

VU l'anêté préfectoral n• 2011-2085 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et loca1aires de biens immobiliers sur les risques naturels ec technologiques majetll'S et 
$U? les sinistres dans la commune de Messimy ; 

VU l'ai:rêté préfector>l n• 2009-5846 du 13 O<tobre 2009 modifié relatif à l'iofo.-mation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sut les risques naturels et techoologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Meys : 
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VU l'arrfAé préfectoral n~ 2007•5181 du 23 novembre 2007 modifié relatif à Pinfonnation de!! 
acquéreurs et 1~ de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchoologiqucs majeurs et 
sur les s.i.n.istrcs dans la commune de Meyzieu ; 

VU l'arrêlé pr6f"""rw n• 2007-5182 do 23 novembre 2007 modifié relatif à l'information des 
acquâcu:r, et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tochoologiqucs majeurs et 

sur les sinistres dans la commune de Millery ; 

VU l'amté préfectoral n• 2008-5197 du 14 octobr, 2008 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les siniMres dans la commune de Mions ; 

VU l'arrêté prtfcctoral n~ 2011-2086 du 26 avril 2011 modifié relatif à J'infonnation des 
aoquéreun et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tccbnologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la oommune de Moire ; 

VU l'antté préfC<toral n• 2011-2087 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bieru immobiliers sur les risques naturels et tccl.l.nologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Monsols ; 

VU l'am!té préfoctoral n• 2007-5183 du 23 novembre 2007 modifié relatif à l'infoanation des 
acqubcurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturc-ls et tocbnologiquœ majeurs ct 
sur les sinistres dans la commune de Montagny ; 

VU l'am!té ~fectoral n• 2011-2088 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acqu6-curs et locataires de biens immobiliers sur les risques natw"C:1s et toc:boologiqucs majeurs et 
sur les S.ÏDÎ$1re$ dans la commune de Montanay; 

VU l'anl!té ~rectoral n• 2011-2089 du 26 avril 20ll modifié relatif à l'information des 
acquacur$ et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Montmela~Saint-Sorlin : 

VU l'arrêté prefectoral n• 2009-5847 du 13 octobre 2009 modifié n:latif A l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels cc technologiques m~curs et 
sur lœ sinistres dans la oommwie de Montromant ; 

VU l'arrêté préfoctoral n• 2009-5848 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnation de, 
acqu&eurs et locafaÎr'e!I de biens immobiJiecs sur les risques natUrCls et toohoologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Mootrottior ; 

VU l'arrtté préfectoral n• 2009-2071 du 25 mars 2009 mod;fié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tocl:mologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Morance ; 

VU l'am!té ~fectoral n• 2011-2090 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur los risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Mornant ; 

VU l'aaêté préfectoral •• 2006-1593 du 14 février 2006 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locat&îrcs de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs ec 
sur les sinistres dans la commune de Neuville-sur-Saône ; 
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VU l'wté préfectoral n' 2009-2093 du 25 m.,. 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs e< }()(itaires de bjcns inu:oobiliert sur les risques naturels ec techoologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Poul~lcs-Echanneaux; 

VU l'am!té ~ectoral n• 2011-2100 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels cl technologiques majeurs et 
sur les s.inistrcs dans la commune de Propieres ; 

VU l'amié ~rectoral n• 2011-2101 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acqtlffi:urs et locataires de bicos immobiliers sur les risques oaturcls et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Pusignao ; 

VU l'arilt préfectoral n• 2011-2102 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
aoquércurs et locataire$ de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchnolog:iques ma.jeun e« 
sur les sinistres dans la comm\Qle de Quincic-en-Beaujolais ; 

VU l'arrêté pr6fC<toral n• 2009-5820 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infomuttioo des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Quincieux ; 

VU l'antté préfectoral n• 2010-6157 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'infonnatioo des 
acquéreurs et loçataircs de biens immobiliers sur les risques naturels et tocb.oologiquc.s m._;eurs et 

sur les sinistres dans la commune de Ranchal : 

VU l'arrêté préfectoral n' 2011-2103 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnatioo des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tccbnologiques majeurs et 
sur IC$ sinistres dans la commune de Régni~Ourcttc ; 

VU l'arrtté préfectoral n° 2007-5187 du 23 novembre 2007 modifié. relatif à l'infonnation des 
acquému's et locataires de biens immobiliea sur les risques naturefs ct tcdmologiqucs majeurs et 
sur les sinistrcs dan.s la commune de Rillicux-la•Papc; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2010-6168 du 26 novembre 2010 modifié rclatif à l'information des 
acquéreurs et k>cataircs de bien., immobiliers sur les risques natwcls et technologiques majeurs et 
s.ur les sinistres dans la commune de Riverie : 

VU l'amié préfce1oral n• 2011-2104 do 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Rivolet ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2007-5186 du 23 oovembrc 2007 modifi6 relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
rur les sinistres dans la commuoe de J{ochctaill6e-sur-Saône ; 

VU l'amié préfectoral n• 2010-6158 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobilien sur les risques naturels et teclmologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la oonu:nune de Ronno ; 

VU l'armé préfoctoral n• 2011-2105 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de bieru immobilien sur les risques natu:rcls et tcclmologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Rontalon ; 
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VU l'am!lé pr6fcctoral n• 2011-2091 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturel9 et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la oom.mune de Odenas ; 

VU l'am!té préfectoral n• 2011-2036 du 26 avril 2011 relatif à l'information des aoquéreurs Cl 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels ct tcchnologique!I mujeun et sur tes 
sinistres dans la com.mWJe de Ojngt ; 

VU l'am!lé pr6fte1oral n• 2011-2093 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
~~ et locataires de biens immobiticrs sur lcs risques naturels et tcchoologjqucs majeurs et 
sur les sl.WStrCS dans la commune de Orliénas; 

VU l'umté préfectoral n• 2008-5199 du 14 octobre 2008 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et Joc:ataircs de biens immobiliers sur les risques naturels et tochnologîqucs roajcurs et 
sur les sinistres da.us la commune de Oullins ; 

VU l'amté p<é[cctQr•I o' 2011-2094 du 26 avril 2011 modifié relatif A l'information des 
aoquéreuts et locataires de bieos immobilicn sur les risques naturels ct tcchoologiques majeurs et 
sw-les sinistres dans la commune de OUroux ~ 

Vil l'arrêté préfectoral n• 2009-2145 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'information de, 
açquémlrs et locataires de biens imm.obilicrs sur les risques naturels et technologiques majeutS et 
sur les sinistres dans la commune de Piene-Benite ~ 

VU l'antté ~fectoral •• 2011-2096 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acqutrcws et locataires de biens immobilic:rs sur les risques naturels et technologiques majeurs ct 
sur les sio.istres dans la commune de Poleymieux..au-Moot~•Or; 

VU l'anêté prêfoc:toral o0 2011-2097 du 26 avriJ 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locata.U'CS de biens îmmobilicn sur les risques oaturcfs ct tcchoologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la oommun.e de Pollionay ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-2098 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information dc.9 
acquéreurs et locataires de bicos immobiliers sur les risques naturels et technologiques m-,icun et 
sur les sinîstrcs dans la commuoe de Pomeys; 

YU l'a:rrêt6 préfectoral n° 2009-5819 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de bicos immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Pomm.ic:s ; 

VU l'unêté préfectoral n• 201().6156 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreur$ ci locataires de biens immobUien sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sin~ dans la commune de Pont Trambouze; 

VU l'arrtté pr6foctoral n• 2009-5851 du 13 octobre 2009 modifié relatif à J'infoanatioo des 
acquéreurs et locmires de biens immobiliers sur les risques narurels et technologiqlJCS majeurs et 
sur les sini!itre!i dam la commune de Pontclwra-sur-Tu.rdi.ne; 

VU l'am!té préfectoral •• 2011-2099 du 26 avril 2011 relatif à l'infoanation des aoquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur tes risques narutels et techDologiques majews ec sur les 
sinisrres dans la commune de Pouilly Le Monial ; 
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VU l'anêté ~ectoral n• 201().6169 du 26 novembre 2011 relatifà l'information des a<quér<un 
ec locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et toobnologiqoc.s majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint-Andéol le Château ; 

VU l'am!té préfectoral n• 2011-2109 du 26 avril 2011 relatif à l'information des a<quà-cun e1 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tocbnologîqucs majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint-André la Côte; 

VU l'armé pr6f0<1oral n• 2011-2110 du 26 avril 2011 relatif à l'infonnation des aoquércurs ct 
localruTC$ de biens immobilim sur les risques naturels ec technologiques majeurs ec: sur les 
sinistres dans la commune de Smnt-Appolinaire ~ 

VU l'arrêté préfectoral n• 2009-5852 du 13 octobre 2009 modifié rclatif à l'information des 
acqu.é:rcun et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans ta commune de Sain Sel ; 

VO l'amié préfectoral n• 2011-2111 du 26 avril 2011 relatif à l'infonnation des aoquéreurs Cl 
locataircs de biens i.mmobiliers sur les risques Nlturcls et technologiqu~ majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint-Bonnet de Mure ; 

VU l'arr6té préfectoral n• 2011-2112 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques natwcls et technologiques majeurs et sur les 
siniscres dans la commune de Saint-Bonnet des Btu)'Q"CS ; 

VU l'arrtté préfectoral n• 201().6159 du 26 oovc,nbre 2010 relatif à l'information dos aoquémlrs 
et locataires de biens immobiliers sur les risques (l.llturels et technologiques majeurs et sur Jes 
sinistres dans: la commune de Saint-Bonnet le Troncy ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2113 du 26 avril 2011 relatif à l'information des aoquéreurs Cl 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et lechnologiqucs majeurs et sur les 
sinistres dans la oommune de Saint-Cbrislophc ; 

VO l'umté préfce1oral n• 2011-2114 du 26 avril 2011 relatif à l'information des aoqu6reurs"' 
locataires de bicos immobiliers sur les risques natW'ClS et technologiques majeurs et sur les 
sioistres dans la commune de Saîo.t·ClCOlcnt de Ven ; 

VU l'anêté pr6fte1oral n• 2011-2115 du 26 avril 2011 relatif à l'infoanation des a<qUén:urs Cl 
locataires: de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques ma.jeun et .sur les 
sinistres dans la commtDJe de Saint-Clement les Places ; 

VU l'am!té ~foctoral n• 2009-5853 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnatioo des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeutS et 
sur les sinistres dans la commune de Saint-Clément sur Valsonne ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2116 du 26 avnl 2011 relatif à l'information des aoqulrnln et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur l~ 
sinistres dans la commune de Saint-Cyr au Mont d'Or; 

VU l'arrêté préfectoral n• 20ll-2117 du 26 avril 2011 rolatif à l'infonnation des 8<quércurt et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et toch.nologiqucs majcu.r, et sur los 
siniS'lreS datl$ la commune de Saint-Cyr le Chatoux : 
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VU l'arrêt6 préfedoral n° 2006-1604 du 14 février 2006 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeur$ et ~ur les 
sinistres daos la commune de Saint•C)T sur le Rhône ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2,0JJ.2118 du 26 avril 20ll relatif à l'information des acquéreur$ et 
locataires de biens immobiliers sur r~ risqu~ naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint-Didier au Mont O'Or ; 

VU l'armé préfœtoral n• 2011-2120 du 26 avril 2011 relatif à l'infoil!lalion des acquttCUJ'S et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et toclmologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de SAint•Didier sur Beaujeu ; 

VU l'amté préfectoral n• 2011-2121 du 26 avril 2011 relatif à l'informatioo des acquércms et 
loc.ataircs de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchoologiqucs majeurs et sur les 
sinistre$ dans la commune de Saint•Etienne des OUllieres ~ 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2122 du 26 avril 2011 relatif à l'infonn,tion des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers &ur les risques narurds et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint-Etienne la Varenne; 

VU l'anêté préfeccoral n• 2009-2143 du 25 m.,. 2009 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les riesques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint•F'ons; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2009-5854 du 13 ootobre 2009 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans Ja commune de Saint•ForgcWt; 

VU l'wh! préfeccoral n• 2009-5855 du B octobre 2009 relatif à l'information des acqulteun et 
locataires de bicos immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et s.ur les 
sinistres dans la commWle. dc Saint•Gcnis I' Argenti«e ; 

VU l'anêté préfectoral n° 2010-4675 du 12 juillet 2010 relatif à l'ioformation des acquéreurs et 
Joçatai,cs de biens-immobiUen sur les risques naturels et tcchoologiquc, majeur, et sur les 
sinistres daos ta commune. de Saint-Genis lavlll ; 

VU J'arrêté pr6fC(..'toral n° 2006--1609 du 14 fhvrier 2006 relatif à l'information des acquéreun et 
locataires de biens immobilicn esur les risques naturels et tccboologiqucs majeurs et SUT les 
s:ioisttcs dans la commune de Saint-Oenis les Ollieres; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-S821 du 13 octobre 2009 relatif à l'infonnatfon des acquéreurs et 
locataires de biem immobiliers SUT les risques natutels et technologiques majeurs cl sur les 
sinî$1l'es dans La oommune de Saint-Oeorg.es de Reneins ; 

VU l'Wté p.réfeccoral o0 2006-1611 du 14 février 2006 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs el sur les 
sinîs:trq dans la OOmmWle de Saint•Gennain au Mont d'Or; 

VU J'am<t préfectoral n• 2011-2123 du 26 avril 2011 modifié relatif 6 l'information des 
acquércun et locataires de biens îmmobiliC1$ sur les risques naturels et technologjques majeurs et 
sur les sinistres dans Ja oommun.e de Saint-Igny de Ven; 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2006-1614 du 14 fl!vrier 2016 relatif à l'infonnation des acquércun et 
locataires de bicos immobilicn sur les risques naturels et technologiques majeurs et $Ut les 
sî.nîstres dans la commune d(. Saint taurcnt d'Oingt; 

VU l'attêté préfectoral n• 2009-5859 du 13 octobn: 2009 modifié relatif à l'information des 
acquétew's et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les .sinistres da.os la commwie de Saint•Loup ; 

VU l'arrélé préfectoral n• 2011-2132 du 26 avril 2011 modifié relatif 6 l'infonnaôon des 
aoquéreurs cc locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchnologjgues majeurs ec 
sur les sinistres dans la oommune de Saint-Mamert ; 

VU l'arrété préfeccoral n• 2009-5860 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
a.cqu&eurs et locatAi.res de biens immobiliers sur les risques naturels et tochnologiquc.s majeun et 

sur les sinistres dans la commune de Saint-Marcel )'Bel.ai.ré ; 

VU l'arrété préfec<oral n• 2011-2133 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infomuttion des 
acquhcun et locataires de biens immobiJiers SUt les risques naturels ct tocbnologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Saint-Martin en Haut ; 

VU l'arreté préfoctoral n° 2009~2091 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataire., de biens immobilien sur les risques naturels et tech.nologiqUC6 majeun et 
sur les sinistres dans la commune de Saint•Nizicr d' Azc:rgues ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2008-5205 du 14 ootobre 2008 modifié relatif à l'information des 
aoqucrcurs et locataires de biens immobilier$ sur les risques oaturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres da.os Ja commune de Saint•Pierre de Chandieu; 

VU l'arrêté prUcctoral n° 2009-5861 du 13 octobre 2009 moMié relatif à l'infomuttion des 
a<:qucrcurs et locataÎJe$ de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeur, et 
sur ]es sinistres dans la oommune de Sain.t•Picrre la Pallud; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2010-4677 du 12 juillet 2010 modifié relatif à l'infurmation des 
ac:quéreurs ci: locatmTQI de biens immobiliers sur les risques naturels et tochoologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la com.munc de Saint-Priest ; 

VU J'a.rrêt6 p~fectoral n° 2007-5188 du 23 uovcmbrc 2007 modifié relatif à l'information des 
açqu.é.rew's et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tocbnologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Saint•Romain au Mont d'Or; 

VU l'anêté préfectoral n• 2009-5862 du 13 OCIObre 2009 modifié relatif à l'information des 
acquétcurs et locataires de biens immobilico sur les risques naturels et tcchoologiqucs majcun et 
sur les sinistres dans la commune de Saint-Romain de Popey ; 

VU l'arrêté préfeccoral n• 2007-5189 du 23 novembre 2007 modifié relatif à l'infom,atioo des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tccbnologiques mnjeun et 
sur les sinistres dans la commune de Saint•Romain en Gal ; 

VU l'~ préfectoral n• 2010-6173 du 26 oovembn: 2010 modifié relatifà l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers SUt les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Saint-Romain en Gier ; 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2011-2124 du 26 avril 2011 modifi6 relatif à l'infoanation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur los sinistres dans la oommunc de Saint-Jacques des Artcts ; 

VU l'an€1é préfectoral n• 2009-5822 du 13 octobn: 2009 modifié relatif à l'infonn,tion des 
acquétwrs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Saint-Jean d' Ardieres ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2125 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
ac.quércurs el IO<:Atairts de biens immobiliers sur les risques naturels ec technologiques majeurs et 
sur les sinis~ dans la commwie de Sainl-Jean des Vignes ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2010-6171 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'informalion de, 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers SUT les risques naturels et toohnologîqucs majeurs et 
sur lœ sinistres dum la commune de Saint.Jean de Toulas; 

VU l'amlé préfectoral n' 2010-6160 du 26 noveinbre 2010 modifié rclatifà l'informalion des 
acquéreurs et locataire!I de biens immobilien sur les risques naturels et technologiques majeurs e< 
sur les sinistres dans la commune de &ùnt-JCll.ll la 8t1Si1ière; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2127 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs Cl locataires de biens immobilier$ sur les risques naturels ec technologiques majeurs et 
5ur les sinistres dans la commune de Sain.t.Julien; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2009-5857 du 13 oe1obre 2009 modifié relatif à l'information des 
aoquéret.1n et locu.taires de biens immobiliers sur les risques naturels « tec:hoologîques majeurs et 
sur les sinistres dans la commW1e de Saint-Julien sur Bibost ; 

VU l'amté préfec<oral n• 2009-2087 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'information des 
aoqu&eurs et locataires de biens immobiJiers sur les risques nal:W'els et technologiques majwrs et 
sur les sinistres dans la oommunc de Saint-Just d'Avray; 

VU l'am1é préfectoral n• 2011-2129 du 26 avril 2011 modifié relatif à )';nformatioo des 
acquéreurs et Jocataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technoJ.ogjques m~eurs et 
sur les sinislrt'S dans la commune de &int•Lager; 

VU l'attêté préfectoral n• 2011-2128 du 26 avril 2011 modifié rclatif à l'information des 
acquéreurs et locataires do biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques o,.ajcurs et 
s:ur les sinistres dans la commune de Saint•Laureot d' Ag/Jy; 

VU l'ar:reté préfcctoral n° 2009-5858 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
aoquétcurs et looatairts de biens immobiliers sur les risques naturels ct tochoologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Saint•Laurcnt de Chamou.,;sct ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-2130 du 26 avril 2011 modi.66 relatif à Pinfonnation des 
acquéreurs ct locataires de bicos immobiliers sur les risques natwds et technologiques majeun et 
sur les sîrustres dans ta COl))J))unc de Saint-Laun:nt de Mure ; 

VU l'anêté préfccloral n° 2011-2l3ldu 26 avril 2011 relatif à l'infoanation des acquéreurs et 
locatah-es de bicos immobiliers SUT les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint Laurent de Vaux ; 
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VU l'arrêté préfectoral n• 201J-2134 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquheun et loc11laires de biens immobiliers Slll' les risques naturels ec: tec:hnologiques majeurs et 
sur les sinistres dans Ja commune de Saint Sorl.in ; 

VU l'am1é préfectoral n° 2009-2151 du 25 mars 2009 modifié relatif à J'infonru,tion des 
acquéreurs et locatzdres de biens immobiUen SUT les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la oommune de Saint-Sympboricn d'Ozon ; 

VU l'anfté préfectoral n° 2011-2135 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens im.mobilicn sur les risques natW'ClS et technologiques majeurs et 
SUT les sini.sttes dans ta commune de Saint-Sympbotien sur Coîse; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2136 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et loc:atairœ de biens immobiliers sur les risques naturels et toc.bnologiqucs m!VeUTS et 
sur les sinistres dans la commune de Saint-Vérand; 

VU l'aneté préfectoral n° 2010-6161 du 26 novembre 2010 modjfié relatif à l'information des 
aoquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tccbnologîqucs majeurs et 
sur les sinistres dam la commune de Saint• Vincent de Reins; 

VU )'aneté préfectoral n• 20JQ.<i341 du 26 oovcm\)rc. 2010 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Sainte--Ctltherine; 

VU l'arrêté préfectoral n° 200~1606 du 14 tèvricr 2006 modifié relatif à Pinformation des 
acquéreuts et locataires de bîeos immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistrc.-s dans la commune de Stù.ntc>Colombe ► 

VU l'arrêté préfectoral n° 20l1•2137 du 26 avril 20l1 modifi6 relatif à l'information des 
acquéreurs cc locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchoologîqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Sainte--Consorce ; 

VU l'arrêté préfoctoral n° 2009-5863 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
aoqPJéreurs et locataires de biem immobiliers sur les risques narurcls et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la oommune de Sainte>-Foy I' Argentière ; 

VU l'anêté p<éfcctoral n• 2006-1606 du 14 février 2006 modifié relatif 6 l'informalion des 
acquéffllrs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur tes sinistres dans la oo.m.mune de Sainte,.foy les Lyon ; 

VU l'IIJTêté préfectoral n' 2011-2138 du 26 avril 2011 modifi6 relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bicos immobiliC1$ sur les risques naturels et tccbnologiques majeurs et 
SUt les sinistres daus la commune de Sainte-Paule ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2106 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobilicn sur les risquC!I nanu-els et technologiques majCW$ et 
sur Jes sinîstrœ dans la oommune de Salles-Arbuissonnas-en-Beaujolais ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-5864 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
aoquâeurs et locataiml de bic:m immobili«s sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Sarcey; 
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VU Parrêté préfectoral n° 2006-1620 du 14 février 2006 modifié relatif à l'i.n.fonnation des 
acqu6-curs et locataires de bicos immobiliers sur les risques naturels et tcclmologiques majeurs et 
sur les si.rustres dans la commune de Sathonay-Camp ; 

VU l'arrêté préfoctoral n• 2006-1621 du 14 février 2006 modifi6 relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobilien sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Sathonay-Village ; 

VU l'arreté préfectoral n• 2009-5866 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acqué:rturs et locataires de bit:.rû immobiliers sur les ri:tqucs naturels et tocbnologiqu~ majeurs et 
sur IC6 sinistres dans la commune de Savigny ; 

VU i'arrété préfectoral n° 2008-S201 du 14 octobre 2008 modifié relatif à l'i.nfonnation des 
acqu&curs et locatairœ de biens i.mJnobilicrs sur les risques oaturcls et tcchnologlqucs majeurs et 
sur les sinistres dans ta commune de Screzin du Rhône ; 

VU l'111mé préfectoral n• 2008-5202 du 14 octobre 2008 modifié relutif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques m.aj«us et 
sur les sinistres dans Ja oommtm.e de Simandres : 

VU )'arTêté pr6fectoral n° 2009-2147 du 2S mars 2009 modifié relatif à l'lnfonnatioo dœ 
acqué:rcurs et locttaircs de biem immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sio.istres dans la commune de Solaize~ 

VU l'antté préfoctoral n• 2011-2107 du U avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sw-les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Soucieu--en+Jarrest; 

VU l'arrêlé p.-éfcctoral n• 2009-5867 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnation des 
acqucrcurs et locataires de biens immobiliers sut les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Sourcieux•les•Mioes; 

VlJ l'arrêlé préfedQral n• 2009-5868 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acquértw's et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
S\W' les sirustres dans la commune de Souzy ; 

VU l'arrllté p,ffectoral n• 2011-2139 du U avril 2011 modifié relatif à l'informatioo des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcdmologiques majeurs et 
$Ur les sinistres daos la commune de Taluyers ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-5823 du l3 octobre 2-009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers $\li' les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur Jcs sinistrœ dans la commune de Taponas ; 

VU l'mêlt préfe<toral n• 2009-5869 du 13 octobre 2009 modjfié relatif à l'infonnation des 
acqubcun et locataire., de biens immobiliers sm les risques naturels et tochnologiqucs majeurs et 
sur les sirûs.trcs dan, la commune de Tarare. ~ 

VU l'arrêt6 préfectoral n° 2006-1629 du 14 février 2006 modifli relatif à l'information des 
acqu6-cun et locataires de biens immobilien sur les risques naturcls et technologiques majaJl"5 et 
sur les sinistres dans la commune de Tussin la Demi-Lune; 
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VU l'anttt préfe<toral •• 2007-5190 du 23 novembre 2007 modifié relatif à l'information des 
acqu~ et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques ma.jCW"$ et 
sur IC$ s1mstrcs dans la commune de Vaux-en-Velin ; 

VlJ l'arrêté préfectoral n• 2011-2147 du U avril 201! modifi6 relatif à l'information des 
ucqufu:utS et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels e, technologiques majeurs et 
sur les sinistres d8tl$ la commune de Vauxrenard ; 

VlJ l'arraté préfectoral n° 2009-2142 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'information des 
aoqu~ ec locataircis de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur Jes SlDlStres dans la commune de VcniS&eux ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2009-2148 du 25 = 2009 modifié relatif à l'infonnation des 
ac:quére~ et locataires de biens immobiliers sur les risques naturclt et technologiques majeurs et 
sur les sarustrcs dans la commune de Vernaison ; 

VU l'arrêlé pn!fe<toral n• 2011-2148 du 26 avril 2011 modifié rclAtif à l"infüanation des 
acqo.ércurs et JQCatajrcs de biens immobiliers sur les risques naturels et toohnologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Vernay ; 

VU l'arrêté p,ffoCIOral •• 2011·2149 du 26 uvril 2011 modifié relatif à l'information des 
acqu~ et locataires de biens immobiliers sur les risquet naturels et technologiques majeurs et 
sur les suustres dans la commune de Villc.sur-Jamioux; 

VU l'anêlé préfectoral o• 2009-5871 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information de, 
acquéreur& et locataires de biens immobiliers sur les risques natu:rcls et tcchnok>giques majeurs el 
$ur les sinistres dans la rommunc de Villcchcncvc ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2009-5824 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
11.Qluéreurs et locataires de biens immobilier,: sur les risques naturels et tcch.oologîques majeurs et 
sur les sinistres dans la COmmWle de Villefrancbo-sur--Saôoe ~ 

VU 1'111mé préfectoral n• 2009-3944 du 20 juillet 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et Jocatam:., de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinîsares dans la CODl.lDWte de Vilteurbannc ~ 

VU l'arrêté préfct..-toral n° 2011-2150 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
""!uératrt et IOCtWIÎies de biens immobili.,. sur les risques oaturels et tecboologiques majeurs et 
sur les s1mstrcs dans la commune de ViU6-Morgon ~ 

VU l'arrêté préfectoral n• 2007-5191 du 23 novembre 2007 modifié relatifà l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeun et 
sur les sinistres dans la commune de \/oW'les ; 

VU l'arrêlé préfectoral n• 2011-2151 du U avril 2011 modifié relutif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens iaunobilien sur les risques natw-els et toch.nologiques majeurs et 
sur les sinistres dai:l$ la commune de Yzeron; 
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VU l'arrêlé préfectoral n• 2009-2084 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et loc:ataircs de biens immobilicrt sur 1cs risques naturels et tcelmologiques ma.jeurs et 
sut les sinistres dans la commune de Ternand~ 

Vil l'antté préfectoral n• 2011-4939 du 20 octobre 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bü:ns immobilier, sur les risques naturels et tecbno?ogiqucs majeW"S et 
sur les sinistres dans la commune de Ternay ; 

VU l'arrêlé préfoCIOral n• 2011-2141 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques nawrcls et tochnologiqucs OJ.8jCUl5 et 
sur les sinistres dans la commune de Theiu; 

VU l'arreté préfoCIOral o• 2010-6162 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'infom,ation des 
aCQué:reurs et locataires de biens immobmers sur les risques naturels et tcdulologîqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la oommune de Thel ; 

VU l'anèté préfectoral n• 2010-(il63 du U novembre 2010 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiJjers sur les risques naturels et tec:hoologiques majeurs et 
sur les sinistres dans là commune de Thizy; 

VU l'attêlé préfectoral n• 2011-2142 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquttC'lm et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Thurins ; 

VU l'attêlé préfectoral n• 2008-5207 du 14 octobre 2008 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques n.atards et techoologiqucs majeurs et 
sur les sinistre!li dans la oommwie de Toussieu ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011·2144 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information dœ 
acquéreurs et locataires de biens immobHiers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur tes sinistres dam la commune de Trades; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2010~342 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'infonnatioo des 
&'Xl\.léreUtS et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcch.oologiqucs majcurs: et 

sur les sinistres dans la commune de l're\·es ; 

VU l'anêté préfectoral n• 2006-1633 du 14 février 2006 modifié relatif à l'information des 
aoquéreun et loc:ata.ires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Tupin et Semons ; 

VU l'ar:reté préfectoral n° 2009·5870 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de· biens immobifün sur les risques naturel$ et technologiques majeurs et 
sur Jes sinistres dans la oommunc-de Valsonne ; 

VIJ l'arrêté pn!fectoral n• 2011-2145 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques natureb et tcclmologiques majeUâ et 
sur les sinistres dans la commune de Vaugneray ; 

VI) l"arrêté p,ffectoral n• 2011-2146 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acqué:rcurt et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels ec technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Vaux-en-Beaujolais; 

22 

Dcctioa~ lblffll1111itt,;dultlâe .!9-2019-(11.2!.001 -Mile ajour et tilll:lrmata& .. -=q.e.ew,;et&l loc:lhft,;et l:iic,i,;IIUIW:blm 

VU l'arreté préfectoral du 29 octobre 2012 relatif à la création de la commw>e nouvelle de Thizy 
les Bourgs en lieu et plaoe des communes de Bourg de Thizy, La Chapelle de Mardore, Mardore, 
Marnand et Thizy ; 

VU l'arrêté préfectoral du 9 octobre 2014 relatif à la création de la commune nouvelle de 
Vaugneray en lieu et place des commnncs de Vaugneray et de Sainl Laurent de Vaux ; 

VU l'arrêté préfectoral du 18 novembre 2015 relatif à la cr6ation de la commune nouvelle de 
Cours en lieu et ptacc.descommuncsdeCoUJ'$-La+Ville, 'Thel et Pont•Trtunbouze; 

YU l'arrêté préfectoral du 22 septembre 2016 relatif à la cr6ttioo de la commune nouvelle de Porte 
des Pîcucs Dorées co lieu et place des communes de Liergues et Pouilly le Mo-niai ; 

VU l'anêté préfectoral du 22 septembre 2016 relatif à la création de la commune nouvelle de Val 
d'Oingt en lieu c:t place des conummcs de Bois d'Oin,gt, Oinat et Saint Laurent d'Oingt; 

VU l'antté p.-éfectoral du 12 décembre 2017 relatif à la création de la CQmmune nonvcllc de 
Beauvallon en lieu et place des oommunes de Saint Andéol Le Château, Saint Jean de Toulas et 
Chassagny; 

VU l 'antté pn!fectoral du 28 septembre 2018 relatif à la c:reation de 1A commune nouvelle de Porte 
des Pierres Dorées eo Heu et place de!! conu:nunes de Porte des Pierres Dorées et de Jamioux; 

VU l'arrêt6 pr6feetoral du 02 novembre 20l8 relatif à la création de la cororounc oou,·elle de 
Belleville-en-Beaujolais en Heu et place des communes de Belleville et de Saint-Jcan.-d' Ardière; 

VU l'arrêté préfectoral du 19 décembre 2018 relatif à la création de la commune nouvclle de 
Vmdry-sur-Turdine en liw et plaœ des communes de Darci.zé, les Ob::nes, Pontclwn-sur-Turdine 
d de Saint-Loup; 

VU l'arrêté préfcctora! du 20 dtccm.brc 2018 relatif à la création de la commune nouvelle de 
Oeux.Qrosnes en lieu et place des communes de Avenas, Moosols, Ouroux, Saint-Christoph~ 
Saint-laC(!ues-des,M'ê(s, Saint-Mamert et de Trades; 

VU l'aaêté du 27 juin 2-018 portant dClirnitation dœ zones à potentiel radon de niveau 3 pour les 
oommwies du département du Rhône ~ 

VU l'arrêté intcrdépartcmenlAI 0°03-2018-18-08-006 (Isère), n• UT 1g .. ()7b9 (L.olre) et o• 69-
2018·07·18--003 (Rhône) du 18 juillet 2018 potUmt approbation du plan de prévention des 
risques toch.nologiques (PPR'T) des établissements Adisseo France et Towmaline Rca1 &tate à 
Saint-Clair-du-Rhône et cooocmant tes communes de Saint-Oair-du-Rbônc; '(.Qi-ROèbcs-de­
Condrieu, Srunt-Alban-<lu-Rhône, Saint-Prim (38), Chavanay, Saint-Michcl-sur-R.h"'1c, Vérin 
(42), Condrieu (69); 

VU les am!lés préfectoraux du 15 novembre 20J 8 qui fixent la liste de.< secteurs d'infonnation sur 
les sols sur les communes de Belleville, Brignais, Bron, Champagoc-au•Mont d'Or, Corbas, 
o.cines-Cbarl)iai, Feyzin, Genas, Givors, Origny, ltigny, Les ArdHlats, Lj'oo, Meyzieu, Neuvillo­
sur-Saône, Pierre-Bénite, Pusignan, Sai.nt•Did:ier~~Bcaujeu. Saint-Fons, Saint-Genis-Laval, 
Saint-Priest. Saint-Romain-en.Cier, Saint-Symphorien-sur-C.oi,c, Tarare, Thizy-Jes,.Bourgs, 
VcoJssicux, Villefranche-sur-Saône, ViUewbanne; 
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vu_ l'atrêté,_p,«~toral n• ?DT_SPAR_69_2019_01_03_004 du 03 janvier 2019 preseriv.nt la 
rév1sion et l clargissement à I cnsc:mbJe du bassin \'trSant du Piao de Prévention des Risques Naturels 
d'loondation (PPRNï) de l'~cs sur le tcnitoire des communes d'Alix, Ambérieux, Anse, 
~ag,,ols, Belmont•d'Azcrgucs, Sully, Chambo,t-A!Jièrcs, Cruunelet, Cbumay, Cb&ssclay, Ch!tillon­
d Azergues, __ Cb>,ay-(l'Azergues, Chb>elcttc. Chessy-le,.Mincs, Civrieux-d'Azergues, Claveisolles, 
Dardilly, Dlcn,c, Domnw"lin, Frontenas, Grandris, Lachas"80c, ùunure-sur-A:rerJ;ucs, La-Tour-db­
Salvagny, , Le-Breuil, Légny, Lentilly, Léà'a, le>-Chl:=, Limonest, Lissieu, Lozanne, Luoonay, 
Mam!ly-dAzerguc,, Marcy, Mo_ire, Morancé, Poule-les-Ecluumeaux, Quincieux, Saint-AppolinaiTC, 
S8?lt.CJ~t-s.ur-Val~e~ ~1Unt-Cyr-lo-Chatoux, Sainr-Gennain-Nuellos, Saint-Jean~cs-Vigncs, 
Satnt.Just-dAvray, Satnt•Nwer-d'A,crgu,s, Saint-Vérond, Sai.oto-Paule, Saroey, Ternand, Val• 
d'Dlngt, Valsonne, Vandty-sw-Turdi,,c ; 

VU l'arrêt.! préfectoral o• DDT_SPAR_69_2019_01_03_005 du 03 janvier 2019 prc,crivant 
f'éla~ration du !PRNi de l'~_iè.rcs sur le territoire des conununcs de Les ArdHlats, Ocux-Orosoes, 
B~uJ':"' BellevdlHn-BOOUJola,s, Cercié; Chénelette, Chiroubles, lanllJ!ltit, Marchampt, Odenas, 
Qumcie-<n-BcauJofms,. R.égrué-Owdte, Saint-Oidier•sur-Beaujcu, Saini.l.agcr, Taponas, Vernay, 
Villié--Mor&on ; 

VU l'arreté préfectoral n• DDT_SPAR_69_2019_01_03_006 du 03 janvier 2019 prescrivaot 
l'élaboration du PPRNî du Morgon et du Nizerand sur le tenitoirc des communes de Anse An1as 
Cogny'. Dcnicè, Fronuna,, Gleizt, ~as, ÙldUISS&gnc, Umss, Marcy, Montmclas..Sain;.5<xlin'. 
Pom.nucrs_ Portc-dcs-P1erres-Dorées. R.i,·olct, Theizé, Vùlefrancb4>sur-Sa0oe, Villi>sur-Jarnioux ; 

AJUlt"J"E 

L'arrêté préfectoral n° 20()(>.. J 527 du 14 fëvritr 2006 susvisé est modifi6 pour tc:n.ir oompte de J'arret6 
du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon pour les communes du département 
du R.hôoe suivantes : 
• zone l : '."-Jix, Amberi~--d'Azergues. Anse, A.mas, Belleville-en-Beaujolais, Bebnont-d' A.1.crgues, 
Bron, Cailloux•sur•Fontame, Cbabani~ Charentay, Charly, Charnay, Clw,sicu, Cbalillon• 
d'A,ergucs, Cbazay-d'Azergues, Colombier-Saugnieu, Corbos, Curis,au-1,font-d'Or, ~­
Charpieu. Oeni~ ~ Eveux, Feyzin. Fleurieu-sur-Saône, fleurieux-$ur-l'Arbresle, Fontaincs­
S~Martin, Fon~cs-•ur-Sa<lne, Frontenas, Genas, Oleize, Grigny, Jrisny, /ow,ge, Jons, 
L Arbresle, La "":1ulanerc, Laceruis, Lachassagne, Les Cheres, Limas, Limonest, Lucenay, Man:y, 
M~cs, M~cu. Mions, Moue, Montaoay, Montmelas-Saint-Sorlin, Morance, Oullins, Picrre-­
B~te, PolC)'llllewt-liU•Mont d'O<,. Pommim, Potte-dc,;,.Picaes-Dorees, Pusignan, Quincieox, 
Rtlheu.x-la-Pape. Rivene, Rochctailtoe,,..sar-Sa&t,; Saint-Bon.net-de-Mûre, &rint-Oidicr-sous-Riverie 
Saint-Fons, Saint-G~is-l~Ollieres, Saint-Georges-do-Reneins, Saint-Jcan..dcs-Vi..goes, Saint~ 
Lautcnt-de-MOre, Samt-P,c:m>do-Crutndicu, Saint-Priest, Saint-Sympboricn-d'Ozon, Saint­
S~,nphoricn-sur-<;oise, Saio.te-Foy-les-Lyono Sathonay-Camp, Sathonay-Villa~ Serezfo-du-Rhônc, 
Sunandtcs, Solaize, Taponas, Tassin-la-Dcmi•Lune, Thciz.c, Toussieu, 1\-eves, Vaulx-en-Velin, 
Vmis.sicwc, Vcmaisoo. Villefranchc-sur-SAone., Villeurbanne-, 
• :rone 2: AJbigny-sw-s.6ne, 8agnols, 8ibost. Caluito-et-Cuin; Chaponnay, Cba,selay, Cbessy•J ... 
Mmes. Communay, Genay, Ussieu, Longea, Marcilty d' Azergue~ NeuviUo-su{-.Saône, Sain Bel, 
Saint...Oermain au Mont d'Or, Saint-Julien, Ternay, 
• Zone 3: Affuux, Aigueperse, Amplepuis, Ampui~ Ailey. Aveize, Azolette, Beaujeu, Beauvallon. 
Bessenay, Blacé. Brignajs, Brindas, Brullioles, Brussieu, Bully, Cenves, Ccrci6, Chambost-Allières, 
Cluunbœt-l.oogessaignc, Chamelet, Champagne-au-Mont-d'Or, Chaponost, Cbarl>onnièrcs-lœ•Baùts, 
Chaussan, Chénas, Chénelette, Chevinay, Chiroubles, Civricus-d'Azergues, Claveisolles, Cogny, 

25 

Dcctioa depn:~ lb lffllllllitt,; du lth&nc. '9,.3)19-(11.21,00I • Mile a jour& tilll:lrmata&l -=q.e.ew,;etde, loc:lhft,; et l:iic,i, ôlMlt:biffl 

L'anêté préfectoral • 0_2006-1527 eu 14 fèvrier 2006 susvisé .,t modi6é pour tenir compte de la 
prcscn.poon .du PPRN1 du M~~ et du Nizerand sur le tenitoirc des communes de Anse, Amas, 
Cogny'. Demcè, Front':'"", Glc:tze, ùweruts, l.ad>ass,gne, Limas, Man:y, Montmelas..s.int..Sorlin, 
Ponumcrs. Porte,.des-PiCf'T'C$-,Dorées, Rivolet. Theizé, ViUe&ancho-sur-S.aôn4; VLlle-sw--Jamioux. 

L'annexe de l'arrêté préfectoral 0°2006-1527 eu 14 févric, 2006 ,usvisé est substiru6e par celle jointe 
au présent 1111tté pour tarir compte des modifications susvisées. 

ARTICLE2 · 

Los do~s.icn ':°mm~ux d'iofo~atJOn ~cxés aU)t arrêtés susvisés qui regroupent les 61l:mcnts 
n~res ~ 1 établissem~ de 1 état des nsqucs naturel~ tcchoologjques majcms et miniers destinés 
à 1 1~onnauon des acqucreurs et des locataires de bicos immobiliers situés sur f~ communes 
SUSVJSÔCS sont modifiés çt mis à jour suite au présent arrêté. 

D ~t crœ wi dossi~ communal d'infonnation pour Ja commune nou\·cllc de Thizy Jes Bouzg.,, 
Mroonant Jcs. dosSlc:rs des communes de. Sow:g de îbi.zy, La CbllpC)Jc de Mardore, Mardore. 
Marnand et Thizy. 

D est~ un dossier communal d'information pour la commune nouvelle de Vaugneray, fusionnant 
les dosSJers des communes de Vaugnmy et Saint Laurent de Vaux. 

0 ~ créé 1.m dossier communal d'information Pour la commune nouvelle de Cours, fusîoonanr Jes 
006SJ.crs des communes de Cours-La-Ville, TheJ et Pont-Trambouze. 

Il est créé un dossier-communal d'information pour la commune nouvelle de Beauvallon en lieu et 
place des communes de Saint Andéol Le Château, Saint Jcao de Toulas et Chassagny. 

U ~ créé un dos~cr comm\lnal d'ioformation Pour la commune nouvelle de Porte Pierres Dorées, 
fuSJonruurt les doS&ers des OOOlJJlunes de Liergues, Pouj]Jy Le Moniale< Jarnioux. 

ll est~ un dos.!ier oommu.naJ d'information pour la commuoc nouvelle de Val d'Oinb,t, fusioonaot 
les dossiers des communas de Bois d'Oingt. Oingt et de Saint Laurent d'Oingt. 

U c~ c:ré6 un dossi~ communal d'infoanation pour la commune nouvelle de BelleviUc-eo-Beu.ujolaîs 
fusionnant Je$ dosSletS des commUDes de Belleville et de Saiot-Jcan-d' Ardià-c. 

D ~ a-et un do~cr communal d'infonnation pour la commune nouvelle de Vmdry-sur-Tutdine 
fusioooant les dos.s1crs des communes de Dareiz~ lœ Olmes, Pontcharra-sur-Turdine et de Saint­
Loup. 

Il ~ cr66 un do.ssier communal d'information pour la commune nouvcJJc de Oeux-Grosn,œ 
fUS1onnant les dossiers des coinmUDe:5 de Avcoas, Monsols, Ouroux, Saint-Ouistophe, Saint-Jacques­
dcs-Arrêts, Saint-Mamert et de Trades. 
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Coise, CoUonges~au-Monvd"Or, Condrieu, C-OrcclJcs-co-8caujolais, Cours, Courzieu, Couzon-a.u­
Mont-d'O<, Craponne, Cublize, Dardilly, Dcux-Grosnes, Dibne, Dommartin, Duerne, &halas, &ully, 
.Emeringes, Fleurie, Francheville, Givon, Grandris, Gré:zieu-la-Varenne., Grézieu•le-Matcb.é, Hantc­
R.ivoirc, Joux, lulicnas, Jullié, 1.-a Chapell»st1t-Coisc, La Tour-de-Salvagny, Lamure-sur-Aze,gues, 
Lancié, Lantignié, Larajasse, Le Breuil, Le Pc:aéon, l,égny, Lentilly, Les Ardillats, Les Haie,, Les 
Halles, Les Sauvages, Létra, Loiro-,ur-Rhône, Longessaigne, Lozanne, L)'OQ (9ème arrondissement), 
Marcha.m~ Marcy-l'Etoile, Meaux-la-Montagne, Messimy, Meys, Mmery, Montagny, Montromant. 
Montrottier, Mo:ma.ot. Odenas, Orliénas, Pollionnay, Pomeys., Poulc-les-Écharmeuux, Propières, 
Quincié-en-Beaujolais, ~ Régn.iê-Ourctte, Rh'olet, Ronno, Rontalon, Saint-~la-Côte, 
Saint-Appolinaire, Saint-Bonnet-des-Bru yèret, Saint-BoMet-te,:rroncy, Saint-Clément-de-Vers, 
Saint-Clé:ocnt-les--Plaocs, Saint-Clbnent-sur-VWsonne, Sainl-Cyr-au-Mont-d'Or, Saint,.Cyr~lo­
Cbatowt. Saint-fy-sw--lc-Rhône. Saint-Oidicr-au-Mont-d'Or, Saint-Oidier..sur-Beaujeu, Sai.ute-­
catherine, Sainto-Colombc, Sainto-Conson:c, Sainto-Foy-l'Aq,""1titre, Sainie-Paulc, Saint-Éû<noe­
dc:s-Oullil:=, Saint-Étienne-la-Varenne, Saint-F0tgeux, Saint-Oenis-l'Argcntièrc, Saint-0<:nis,-Laval, 
Saint-lgny~c-Vers, Saint-Jean-la-Bussière, Saint-Julieo-sur,.Bibosl. Saint-Just-d'Avray, Saint-Lager, 
Saint-1..aw-cnt-d'Agny, Saint-1..aun:nt-dc-Chamousset, Saint-Matcel•l'Eelairé; Saint-Martin-en-Haut. 
Saînt-Mauriœ-sur•Dargoire, Saînt-Nizic:r~'Az.crguc:s, Saint-Pierre-la-Palud, Saint-Romain.au-Mont­
d'Or, Sa.int-Romain-<le-Popey, Saint-Romain-eo•Gal, Saiot-R.omain~-Gicr, $ai.nt-Sorlin, Saint­
V6rand, Saint-Vmoenr-Oe-Reins, Salles-Arbuisson.oas--cn~Bcaujolais, Sarcey, Savigny, Soucicu-cn­
Jarm.t, Sourcieu.x-l~Mines, Souzy, Tàlu)<ers, Tarare, Temaod, Thizy•les--Bourgs, Thurins, Tupi.o-ct­
Semons, Val D'Oingt. VaJso.one, Vaugneray, Vaux-en~Beaujola.is, Vauxreoard, Vernay, Villechenève, 
VùlE>sur--Iamioux., Villi6-Morgoo, Vindry-sur•Turdinc, Vourles, Yzaon. 

L'anêté préfectoral 0°2006-1527 eu 14 févrit:< 2006 susvist est mo<li6é pour tenir compte de 
l'approbation du PPRT des &blisscmentt Adisseo France et Tourmaline Real Estate à Saint-Clair--du-­
Rhônc concemaot la commune de Condrieu (69) pour le département du Rhône. 

L'aaêté préfectoral n°2006-J 527 eu 14 février 2006 susvisé est modifié pour tenir oompte des anè:& 
susvis6s qui fixent la liste d~ teCteurs d'information sur les sols sur les communes de Scl1evt11c, 
8rigru:ûs, Bron, Champagno-au-Mont d'Or, Corbas, DeciJles .. Charpieu, Feyzin, Ocoas, Givors, Origny, 
Irigny, Les Ardillats, Lyon, Meyzieu, Neuville-sur-Saône, Pierre-Bénite, Pusignan, Saint·Dldic:,-sur• 
Beaujeu, Saint-Fons, Saint-Genis-Laval, Saint-Priest, Sainl-Romaio-en-Oier, Saint-Sympborieo-6\lt• 
Coise, Tarare, Thizy•los•Bourgs, Valissicux, Villefranc:1,c-sur-Saônc, Villewi>anne. 

L'arrêté préfectoral 0°2006•1527 eu 14 fèvrier 2006 susvisé est modi6é pour tenir compte de la 
prescription de la révision et 1'6Jargis.,ement à l'ensemble du bassin versant du PPRNi de I' Azergues 
!JW' le territoire des communes d'Alix, Ambaieux, Anse, Bagnols, Belmont-<l.'Azergues. Bully, 
Cbamboot•Allièrœ, Chamelet, Charnay, Chasselay, Cbitillon-d'Aze,gues, Clu,zay-d'Azergues, 
Chénelette, Chcs,y-Jc,.Mioo,, Civricux-d'A""'SIJC$, Cla"ciaolles, Duililly, Dième, Dommartin, 
Frontenas, Grandris, Lachassagne, ùunuro-sur-Azcrgue,, La-Tour-de-Salv,.gny, L<>-Breuil, Légny, 
Lentilly, Létnt, Les-Chtres, Limonest, Lissieu, Lozanne, Lucenay, Marcilly-d'Azc,guos, Man:y, 
Mofrf, Morano6, Poulo-les-Echanneaux, Quinci~ Saint-Appolinaire, Sajnt-Clémcnt-sur-Valsonnc, 
Saint-Cyr-le-Chatoux, Saint-Germain-Nuelles, Saint-Jean-des-Vignes, Saint•Just-d'Avray, Saint· 
Nizier-d'Azcq;ucs, Saint-Vérand, Sainte-Paule, Sarcey, Ternand, Val-d'Oingt, Valsonne, Vmdry-sur­
Turoine. 

L'fln'été préfectoral n°2006-1S27 eu 14 février 2006 su.wisé est modifié p0ur tenir compte de la 
prescription du PPRNi de I' Ardières sur Je territoire des communes de Les Ardillats, Ocux-Grœocs. 
llcaujcu, Jlcllevillo-en-lleaujolais, Cercit, Chénelette, Chiroubles, Lanlignié, Ma!cbampc, Odenas, 
Quincikn-8eaujolais, kégni~Durette, Saint-Didier--sur-Beaujeu, Saiot-0 .Lager, Taponas. Vernay, 
Villié-Morgon. 

Dcctioa~ lblffll1111itt,;dultlâe .!9-2019-(11.21,00I -Mile ajour et tilll:lrmata& .. -=q.e.ew,;et&l loc:lhft,;et l:iic,i,;IIUIW:blm 

Le présent IUT'êté est affich6 en mairies. publié au recueil des actes administratif de la préfcc::turc du 
Rbôoe. 

Il est consultable ainsi qu.e le dossier oommunal d'infonnation co mairies, à la direction 
départementale des tmitoires du Rhône, à la sou.1-préfecrure de Villefranche-sur-Saône ainsi que sur 
le s.itc internet des services de l'Etat dans le Rhône. 

ART!CLE4: 

Le préfet, socmairc génénl de la préfècturc du Rhône, p,«ct d6légué pour l'égalité des clwloes, le 
directeur départementAI des territoires, les maires des communes susvisées 9001 c~, pour ce qui 
les c:oncc:mc, de l-'ex6cution du présent arrêt6. 

2 8 JAN. 2019 

JOII PRIL.LA.RD 

2ll 

Dcctioa~ lblffll1111itt,;dultlâe .!9-2019-(11.21,00I -Mile ajour et tilll:lrmata& .. -=q.e.ew,;et&l loc:lhft,;et l:iic,i,;IIUIW:blm 
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Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE) 

Le zonage sismique sur ma commune 

Le zonage sismique de la France: 
 
Les données de sismicité instrumentale et historique et des calculs 
de probabilité permettent d’aboutir à l’élaboration d’un zonage 
sismique. Cette analyse probabiliste représente la possibilité  pour 
un lieu donné, d’être exposé à des secousses telluriques.  
Elle prend en compte la répartition spatiale non uniforme de la 
sismicité sur le territoire français et a permis d’établir la cartogra-
phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis-
micité: très faible, faible, modérée, moyenne, forte.  Les construc-
teurs s’appuient sur ce zonage sismique pour appliquer des disposi-
tions de constructions adaptées au degré d’exposition au risque 
sismique.  

Si vous habitez, construisez votre maison ou effectuez des 
travaux :  

 
- en zone 1, aucune règle parasismique n’est imposée ; 

 
- en zone 2,  aucune règle parasismique n’est imposée sur 
les maisons individuelles et les petits bâtiments. Les règles 
de l’Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et 
les immeubles de grande taille ; 

 
- en zone 3 et 4,  des règles simplifiées appelées CPMI –EC8 
zone 3/4 peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles; 

 
- en zone 5, des règles simplifiées appelées CPMI-EC8 zone 5 
peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles. 

 
Pour connaitre, votre zone de sismicité:  https://
www.georisques.gouv.fr/ - rubrique « Connaitre les risques 
près de chez moi » 

La réglementation distingue quatre catégories d’importance (selon 
leur utilisation et  leur rôle dans la gestion de crise): 

I – bâtiments dans lesquels il n’y a aucune activité humaine néces-
sitant un séjour de longue durée 

II – bâtiments de faible hauteur, habitations individuelles 

III – établissements recevant du public, établissements scolaires, 
logements sociaux 

IV – bâtiments indispensables à la sécurité civile et à la gestion de 
crise (hôpitaux, casernes de pompiers, préfectures …) 

Le moyen le plus sûr pour résister aux effets des séismes est la construction parasismique : concevoir et construire selon les normes para-
sismique en vigueur, tenir compte des caractéristiques géologiques et mécaniques du sol.  

Pour en savoir plus:  

Qu’est-ce qu’un séisme, comment mesure-t-on un séisme ?  —> https://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur-un-risque/seisme 

Que faire en cas de séisme ?  —> https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme  
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Zonage sismique de la France 
en vigueur depuis le 1er mal 2011 

(art O. 563-8~1 du code de renvironoement) 

1 

Zones de sismicité 
1 (très faible) 
2 (faible) 

- 3 (modérée) 
- 4 (moyenne) 
-s (forte) 

t~ 

J-~· ,_,._..(. ...... 

2 3 
Pour les bâtiments neufs 

Il 

Ill 

IV 

Aucune 

exigence 

Aucune exigence 

Aucune 

exigence 

Aucune 

exigence 

Aucune exigence 

Règles CPMI-EC8 
Zones 3/4 

Eurocode 8 

Eurocode 8 

Eurocode 8 

Règles 
CPMI-EC8 

Zones 



©> 

0 

ô 5 • N u - 0 ô N • • " " ' 
z C -C • s • , • C • 0 

' ' ' 
C 0 

' 
C • C • ~ C 

' "l .. ' ' ' • C ' • . z • • C • -. 
' 

C 8 • • C • C - • , 
1 ~o • • • 

~ 
C • ' • z 0 > C • ' ~ 0 0 8 

0 ô 

C • , , 0 C 
C • • C C C 

0 0 0 0 0 
N N 0 • • • • 0 u • 0 

~ 



Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE) 

Le zonage radon sur ma commune

Le zonage à potentiel radon des sols
France métropolitaine

Qu'est-ce que le radon?

Le radon est classé comme cancérogène certain pour le poumon depuis 1987 (Centre international de recherche sur le cancer de 
l’OMS). En effet, le radon crée, en se désintégrant, des descendants solides radioactifs (polonium, bismuth, plomb) qui peuvent se fixer 
sur les aérosols de l’air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation.
À long terme, l’inhalation du radon conduit à augmenter le risque de développer un cancer du poumon. Cette augmentation est 
proportionnelle à l’exposition cumulée tout au long de sa vie.
En France, le radon est la seconde cause de cancer du poumon, après le tabac, et on estime qu’environ 3000 décès par an lui sont 
imputables. Qui plus est, pour une même exposition au radon, le risque de développer un cancer du poumon est environ 20 fois plus 
élevé pour un fumeur que pour un non-fumeur.

Le radon est un gaz radioactif naturel inodore, incolore et inerte 
chimiquement. Il est issu de la désintégration de l’uranium et du radium 
présents dans le sol et les roches.
Le radon est présent partout : dans l’air, le sol, l’eau avec une concentration 
très variable d’un lieu à l’autre suivant de nombreux facteurs : pression, 
température, porosité, ventilation…
Dans l’air extérieur, le radon se dilue rapidement et sa concentration 
moyenne reste généralement très faible. Par contre, dans les espaces clos 
comme les bâtiments, il peut s’accumuler et atteindre parfois des 
concentrations élevées.
Les zones les plus concernées par des niveaux élevés de radon dans les 
bâtiments sont celles ayant des formations géologiques naturellement riches 
en uranium (sous-sols granitiques et volcaniques).
La concentration en radon se mesure en becquerel par mètre cube d’air (Bq/
m³) et le niveau moyen de radon dans l’habitat français est inférieur à 100 
Bq/m³. Il existe néanmoins d’importantes disparités liées aux 
caractéristiques du sol, mais aussi du bâtiment et de sa ventilation. La 
concentration varie également selon les habitudes de ses occupants en 
matière d’aération et de chauffage.

Des solutions techniques existent pour réduire la concentration en radon dans son habitation :
 aérer quotidiennement son domicile par l’ouverture des fenêtres au moins 10 minutes par jour ;
 ne pas obstruer les entrées et les sorties d’air, quand elles existent, et les nettoyer régulièrement ;
 veiller à l’entretien régulier du système de ventilation, quand il existe, et à changer les filtres régulièrement.
Les travaux d’aménagement suivants permettent également de réduire la concentration en radon dans son habitation :
 assurer l’étanchéité de l’interface entre le bâtiment et le sol vis-à-vis du passage du radon (fissures, joints sol/mur, passages des
réseaux) ;
 améliorer, rétablir ou mettre en œuvre une ventilation naturelle ou mécanique dans le soubassement de son domicile.
Les solutions techniques sont à choisir et à adapter à son bâtiment. Aussi, il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment
qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les solutions les plus adaptées. Une fois ces solutions mises en œuvre,
il est recommandé de vérifier leur efficacité en réalisant de nouvelles mesures de radon.

Comment connaître l’exposition au radon dans son habitation ?

Quel est le risque pour la santé ?

Le seul moyen de connaître son niveau d’exposition au radon est de le mesurer grâce à des détecteurs (dosimètres radon) pendant au 
moins de 2 mois en période de chauffe (mi-septembre à fin avril) dans les pièces aux niveaux les plus bas occupés (séjour et chambre de 
préférence). En effet, le radon provenant principalement des sols sous les bâtiments, les expositions les plus élevées se situent 
généralement dans les lieux de vie les plus proches du sol.
Les détecteurs sont commercialisés et analysés par des laboratoires spécialisés (renseignements disponibles sur les sites internet 
mentionnés dans les contacts utiles ci-dessous). Des détecteurs peuvent également être mis à disposition ponctuellement lors de 
campagnes de prévention (renseignements auprès de sa commune, de l’agence régionale de santé (ARS) ou de la direction régionale 
de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)).
Il est recommandé d’avoir un niveau de radon dans son logement inférieur au niveau de référence fixé à 300 Bq/m3, et plus 
généralement, le plus bas raisonnablement possible.

Comment réduire l’exposition au radon dans son habitation ?

1/2
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Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE)
sur le risque radon

Le potentiel radon des sols représente la capacité du sol à émettre du radon. Il prend en compte la richesse en uranium et radium 
présents dans les roches du sous-sol, la porosité du sol ainsi que plusieurs facteurs géologiques particuliers pouvant favoriser la 
remontée du radon vers la surface comme les failles, les cavités souterraines, les zones minières…
Il ne permet pas de connaître la concentration dans son habitation et donc son exposition réelle au radon qui dépend aussi de la 
qualité de la construction et de son mode de vie. Il permet toutefois d’émettre certaines recommandations selon son intensité.

Pour en savoir plus – contacts utiles

Recommandations pour un logement situé dans une commune à potentiel radon significatif (zone 3)

Le potentiel radon des sols

Il est recommandé de procéder au mesurage du radon dans son logement dans des pièces aux niveaux les plus bas occupés. Le nombre 
de détecteurs à placer dépend de la surface du bâtiment, avec a minima deux détecteurs à positionner de préférence dans le séjour et 
une chambre.
Si les résultats sont inférieurs au niveau de référence de 300 Bq/m³, aucune action particulière n’apparaît aujourd’hui nécessaire, à 
l’exception des bonnes pratiques en termes de qualité de l’air intérieur de son logement (aération quotidienne de son logement par 
ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour, pas d’obstruction des systèmes de ventilation…).
Si les résultats dépassent légèrement le niveau de référence, il est recommandé de mettre en œuvre des solutions techniques pour 
réduire l’exposition au radon dans son habitation. De nouvelles mesures sont à réaliser à l’issue de la réalisation des travaux pour 
vérifier leur efficacité.
Si les résultats dépassent fortement le niveau de référence (> 1000 Bq/m³), il est fortement recommandé de mettre en œuvre des 
solutions techniques pour réduire l’exposition au radon dans son habitation. Les solutions sont à choisir et à adapter au bâtiment. Aussi, 
il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les 
solutions les plus adaptées. Ces solutions peuvent être mises en œuvre progressivement en fonction des difficultés de réalisation ou de 
leur coût. À l’issue des travaux, il convient de réaliser de nouvelles mesures de radon pour vérifier leur efficacité.
Quel que soit le niveau de radon mesuré dans son logement, si des travaux de rénovation énergétique sont engagés (changement des 
fenêtres…), il convient de s’assurer du maintien d’un taux de renouvellement de l’air suffisant et d’aérer quotidiennement son logement 
par ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour. De nouvelles mesures de radon sont également conseillées pour connaître 
l’évolution de sa situation.

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires : www.georisques.gouv.fr
Ministère de la santé et de la prévention : https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batiments/article/radon

 Au niveau régional :
ARS (santé, environnement) : www.ars.sante.fr

DREAL (logement) : https://www.ecologie.gouv.fr/services-deconcentres-des-ministeres
Informations sur le radon :

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (risque, mesure) : www.irsn.fr/radon

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires              Mai 2023                article L.125-5 du code l’environnement
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Fiche d'information 
sur les obligations de débroussaillement 

Le bien que vous souhaitez acquérir ou louer est 
concerné par l'obligation légale de débroussaillement 
(OLD). Cette fiche précise les modalités qui s'y 
rapportent. 

Le débroussaillement autour des habitations, routes et 
autres installations ou équipements est la meilleure des 
protections : 90 % des maisons détruites lors des feux 
de forêt se situent sur des terrains pas ou mal 
débroussaillés. 

Le débroussaillement consiste sur une profondeur d'au 
moins 50 mètres 1 autour de son habitation, à réduire la 
quantité de végétaux et à créer des discontinuités dans 
la végétation restante. 

Ce n'est ni une coupe rase, ni un défrichement. Il s'agit 
de couper la végétation herbacée, les buissons et les 
arbustes, et selon votre département, de mettre à 
distance les arbres pour qu'ils ne se touchent pas. 

Cette mesure est rendue obligatoire par le code 
forestier dans les territoires particulièrement exposés au 
risque d'incendie. Sont concernées toutes les 
constructions situées à l'intérieur et à moins de 200 
mètres des massifs forestiers, landes, maquis ou 
garrigues classés à risque d'incendie. 

1 Le préfet ou le maire peut porter cette obligation à 100 mètres. 

Débroussailler les abords de son habitation, c'est créer 
une ceinture de sécurité en cas de feu de forêt, dans le 
but de se protéger, de protéger ses proches et ses biens, 
faciliter l'intervention des secours et de protéger la 
biodiversité et son cadre de vie. 

Cette obligation relève de la responsabilité du 
propriétaire de la construction. 

Selon la configuration de votre parcelle, et pour 
respecter la profondeur du débroussaillement, vous 
pourriez être tenu d'intervenir sur des parcelles voisines, 
au-delà des limites de votre propriété. 

En cas de non-respect de ces obligations, vous vous 
exposez à des sanctions, qu'elles soient pénales ou 
administratives 
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QUELLES RÈGLES S'APPLIQUENT SUR VOTRE TERRAIN? 

Vous powez consulter le zonage informatif à l'adresse suivante : 
.b.llP.s://www.g~™~~ger/OLD-obligations-legales-<le<lebroussaillement 

MON TERRAIN EST SITUÉ DANS LE ZONAGE INFORMATIF DES OLD? 
Que dois-je faire ? 

~ 
Terrain nu 

Vous n'avez pas à débroussailler votre 
terrain, sauf si vous êtes en zone urbaine. 

Terrain construit ou en chantier 

Vous devez débroussailler2 exclusivement dans le 
zonage informatif des OLD : 
• les abords des constructions sur une 

profondeur minimale de 50 mètres; 
• les voies privées sur une profondeur maximale 

de 10 mètres de part et d'autre de la voie. 

Attention : dans les zones urbaines délimitées par un plan local d'urbanisme, le débroussaillement 
concerne, en plus des modalités décrites ci-contre, l'intégralité de votre parcelle. 

Des règles particulières pewent s'appliquer: 

• aux terrains situés à proximité d'infrastructures 
linéaires (réseaux électriques, voies ferrées, etc.) : 
profondeur de débroussaillement, consignes de 
mise en œuvre, etc. ; 

• et aussi aux terrains servant d'assiette à une zone 
d'aménagement concertée, une association 
foncière urbaine, un lotissement, un site SEVESO, un 
camping, etc. 

Qui est concerné par les travaux de débroussaillement ? 

Le propriétaire de la construction est responsable du 
débroussaillement autour de celle-ci. Un locataire peut 
effectuer le débroussaillement si cela est précisé dans 
son contrat de location, cela n'exonère cependant pas 
le propriétaire de sa responsabilité pénale. 

Attention : les obligations légales de débroussaillement liées à vos constructions sont à réaliser sur une 
profondeur minimale de 50 mètres à compter de celles-ci. Elles ne se limitent pas nécessairement aux limites 
de votre parcelle. Vous pouvez donc être amené à réaliser des travaux de débroussaillement sur une 
parcelle voisine. 

Dans ce cas: 
• informez vos voisins de vos obligations de débroussaillement sur leur terrain. Il est recommandé de 

formaliser votre demande d'accès par un courrier avec accusé de réception, précisant la nature des 
travaux à réaliser (modèle de courrier); 

• vos voisins peuvent choisir d'effectuer eux-mêmes le débroussaillement qui vous incombe. Cependant, 
s'ils ne souhaitent pas le réaliser eux-mêmes mais qu'ils vous refusent l'accès, ou qu'ils ne répondent pas à 
votre demande d'accès au bout d'un mois à compter de la notification, la responsabilité du 
débroussaillement leur incombera. Vous devrez en informer le maire. 

2 Dans la limite du zonage informatif des obligations légales de débroussaillement. 
3 Cette profondeur est fixée par arrêté préfectoral. 
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EXEMPLE: 

Le propriétaire débroussaille les abords de sa maison sur une profondeur de 50 mètres à l'intérieur seulement du zonage 
informatif des OLD. 

En cas de superposition, l'obligation de mise en œuvre 
incombe en priorité au propriétaire de la zone de 
superposition. 

Si la superposition concerne une parcelle tierce qui ne 
génère pas d'OLD elle-même, chaque propriétaire 
dont les OLD débordent sur cette parcelle est 
responsable du débroussaillement des zones les plus 
proches des limites de sa propre parcelle. 

(;:) Zonage informatif des OLD 

[..J Parcelle propriétaire A 

OLD qui incombent au propriétaire A 

["_J Parcelle propriétaire B 

OLD qui incombent au propriétaire B 

r_-_·:_1 Profondeur de 50 mètres autour des constructions 

Attention, le débroussaillement doit être réalisé de manière continue sans tenir compte des limites de la propriété et peut ainsi 
déborder sur une parcelle voisine. 

COMMENT ET QUAND DÉBROUSSAILLER? 

Les modalités précises de mise en œuvre du 
débroussaillement sont adaptées au mieux aux conditions 
locales de votre département. Premier réflexe : allez 
consulter le site de votre préfecture ! 

Le débroussaillement comprend plusieurs types de travaux : 
• des travaux de réduction importante de la végétation, 

qui peuvent nécessiter la coupe d'arbres ou d'arbustes, 
travaux recommandés durant les saisons d'automne et 
d'hiver; 

• l'entretien des zones déjà débroussaillées, qui consiste à 
maintenir une faible densité de végétation au sol en 
coupant les herbes et les broussailles ; 

• le nettoyage après une opération d'entretien, comprenant l'élimination des résidus végétaux et l'éloignement de 
tout combustible potentiel aux abords de l'habitation. 

Que faire des déchets verts ? 

Vous pouvez les broyer ou les composter, car ils sont biodégradables. Vous avez également la possibilité de les 
déposer à la déchetterie. Vous pouvez vous renseigner auprès de votre mairie pour connaître les modalités de 
traitement des déchets verts dans votre commune, communauté de communes ou agglomération. 
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QUE RISQUEZ-VOUS SI VOUS NE DÉBROUSSAILLEZ PAS VOTRE TERRAIN? 

Ne pas débroussailler son terrain, c'est risquer l'incendie de son habitation, mettre l'environnement et soi-même en 
danger et compliquer l'intervention des services d'incendie et de secours. Vous vous exposez également à des 
sanctions, telles que : 
• des sanctions pénales : de la contravention de Se classe, pouvant aller jusqu'à 1 500 €, au délit puni de 50 €/m 2 

non débroussaillé ; 
• des sanctions administratives : mise en demeure de débroussailler avec astreinte , amende administrative allant 

jusqu'à 50 €/m 2 pour les zones non débroussaillées, exécution d'office: la commune peut réaliser les travaux et 
facturer le propriétaire ; 

• une franchise sur le remboursement des assurances. 

Maison non débroussaillée, partiellement détruite par le passage d'un feu, Rognac (13), source: ONF. 

Pour aller plus loin sur les obligations légales de débroussaillement : 

Site internet de votre préfecture 

ledebroussaille.g9!.Ll!lr, 

Dossier expert sur les feux de forêt I GéorisqJ&S. 

Q.b!igations légales de débroussaillement 1~ 

Articles L.134-5 à L.134-18 du code forestier 

... 
MINISTÈRE 
DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, 
DE LA BIODIVERSITÉ, 
DE LA FORÊT, DE LA MER 
ET DE LA PÊCHE 
Ubmt 
tgalité 
Frarerm·ré 

Direction générale de la prévention des risques -Janvier 2025 



 

ATTESTATION D'INDEPENDANCE ET DE MOYENS  

Je soussigné GIMENO Benoit, ateste sur l’honneur et conformément aux disposi�ons de l’ar�cle R. 
271-3 du code de la construc�on et de l’habita�on remplir les condi�ons de compétence, 
d’organisa�on et d’assurance définies par les ar�cles R. 271-1 et R. 271-2 et les condi�ons 
d’impar�alité et d’indépendance exigées à l’ar�cle L. 271-6 du même code. 

J’ateste disposer des compétences cer�fiées par QualiXpert atestées par un cer�ficat de 
compétences.  

Je dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l’établissement des états, constats et 
diagnos�cs composant le dossier de diagnos�c technique.  

J’ai souscrit une assurance auprès de la compagnie AXA assurances sous le numéro  
10583931804, permetant de couvrir les conséquences d’un engagement de la responsabilité 
civile professionnelle à raisons des interven�ons garan�es.  
J’ateste que je n’ai aucun lien , avec propriétaires de biens, ni mandataires, ni entreprises pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installa�ons ou équipements pour lesquels il est demandé 
d’établir un diagnos�c, de nature à porter ateinte à mon impar�alité et à mon indépendance.  

J’ai conscience que toute fausse atesta�on expose aux sanc�ons prévues par les ar�cles 441-1 et 
441-7 du code pénal et que l’établissement d’un diagnos�c sans respecter les condi�ons de 
compétences, d’organisa�on et d’assurance définies par les ar�cles R. 271-1 et R. 271-2 et les 
condi�ons d’impar�alité et d’indépendance exigées à l’ar�cle L.271-6 est punie de l’amende prévue 
pour les contraven�ons de la cinquième classe, en applica�on de l’ar�cle R.271-4 du code de la 
construc�on et de l’habita�on. La récidive est punie conformément aux disposi�ons de l’ar�cle 132-
11 du code pénal.  
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RRATTESTATION  
D’ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE Contrat n° : 10583931804 

 
Responsabilité Civile Professionnelle 
Diagnostiqueur technique immobilier 

 
 
Nous, soussignés, AXA FRANCE IARD S.A., Société d’Assurance dont le Siège Social est situé 313 
Terrasses de l’Arche – 92727 NANTERRE Cédex, attestons que : 
 
 

GB DIAGNOSTIC 
8 RUE EMILE ZOLA 

69700 GIVORS 
 
A adhéré par l’intermédiaire de LSN Assurances, 39 rue Mstislav Rostropovitch 75815 Paris cedex 
17, au contrat d’assurance Responsabilité Civile Professionnelle n° 10583931804C146. 
 
Garantissant les conséquences pécuniaires de la Responsabilité Civile Professionnelle de la société de 
Diagnostic Technique en Immobilier désignée ci-dessus dans le cadre des activités listées ci-après, sous 
réserve qu’elles soient réalisées par des personnes disposant des certificats de compétence en cours 
de validité exigés par la réglementation et des attestations de formation, d’Accréditation, 
d’Agrément au sens contractuel.  
 
 
Le montant de la garantie Responsabilité Civile Professionnelle est fixé à : 
 

500 000 € PAR SINISTRE ET 1 000 000 € PAR ANNEE D’ASSURANCE. 
 
 
LA PRESENTE ATTESTATION EST VALABLE POUR LA PERIODE DU 01/01/2025 AU 31/12/2025 
INCLUS SOUS RESERVE DES POSSIBILITES DE SUSPENSION OU DE RESILIATION EN COURS 
D'ANNEE D'ASSURANCE POUR LES CAS PREVUS PAR LE CODE DES ASSURANCES OU PAR 
LE CONTRAT. 
 
LA PRESENTE ATTESTATION NE PEUT ENGAGER L'ASSUREUR AU DELA DES LIMITES, DES 
CLAUSES ET DES CONDITIONS DU CONTRAT AUXQUELLES ELLE SE REFERE. 
 
 

Fait à PARIS le 11 décembre 2024 
Pour servir et valoir ce que de droit. 
POUR L’ASSUREUR : 
LSN, par délégation de signature :  
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Etat relatif à la présence de termites dans le 
bâtiment mention France Métropolitaine 

Diagnostic de performance énergétique 
individuel 

Diagnostic de performance énergétique tous 
types de bâtiments 

Etat des installations intérieures de gaz 

Etat des installations intérieures d'électricité 

Amiante avec mention 

Constat de risque d'exposition au plomb 

Certificat N° C3518 

Monsieur Benoît GIMENO 

Certifié dans le cadre du processus de certification PR04 et/ 
ou PR16 consultable sur www.qualixpert.com conformément 
à l'ordonnance 2005-655 titre Ill du 8 juin 2005 et au décret 
2006-1114 du 05 septembre 2006. 

dans le(s> domaine(s> suivant(s> : 

cofrac 

~ 
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ACCRlilNTATION 
H'...00~ 
,~ltTH 
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Certificat valable Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 

Ou 25/03/2022 électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification. 

au 24/03/2029 

Certificat valable Arrêté du 20 juillet 2023 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans le domaine du diagnostic de 

Ou 25/03/2022 performance énergétique 

au 12/09/2022 

Certificat valable Arrêté du 20 juillet 2023 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans le domaine du diagnostic de 

Ou 13/09/2022 performance énergétique 

au 24/03/2029 

Certificat valable Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 

Ou 07/03/2022 électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification. 

au 06/03/2029 

Certificat valable Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 

Ou 07/03/2022 électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification. 

au 06/03/2029 

Certificat valable Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 

Ou 16/02/2022 électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification. 

au 15/02/2029 

Certificat valable Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 

Ou 16/02/2022 électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification. 

au 15/02/2029 

Date d'établissement le dimanche 01 septembre 
2024 

Marjorie ALBERT 

Une certification peut être suspendue, modifiée ou retirée à tout moment. 
Pour une utilisation appropriée de ce certificat, la portée des certifications et leurs validités doivent être vérifiées sur le 
site internet de LCC QUALIXPERT www.qualixpert.com. 
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